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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président, 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja troisième séance du 
dimanche 13 décembre a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d’observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEMANDE  D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Coutant une demande 
d’interpellation sur le retard apporté à la convocation de la 
commission supérieure des conventions collectives chargée 
d’élablir la composition du budget-type servant à la déter- 
mination du salaire minimum national interprofessionnel ga- 
ranti, alors que les sous-commissions constituées à cet effet 
ont terminé leurs travaux depuis le 3 décembre dernier. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


so 
DEPENSES DES MIMSTERES POUR L'EXERCICE 1954 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(1H. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE) 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour l'exercice 1954 
(I. — Aviation civile et commerciale) (N° 7455, 7460). 


La parole est à M. Je président de la commission des finances. 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
jinances. Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 
12 décembre, votre commission a examiné l'avis émis par le 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme concernant l’avia- 
tion civile et commerciale, pour l’exercice 1954. 


Les modifications proposées pes le Conseil de la République 
portent sur quinze chapitres. En outre, sur proposition de sa 
commission des finances, le Conseil de la République a adopté 
deux articles nouveaux. 


Je ferai part à l’Assemblée, à l'occasion de l'examen de 
chacun de ces textes, des observations de la commission 
des finances. 


M. le président. La paroe est à M. Serafini, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 


M. Antoine Serafini, rapporteur pour avis. Ainsi que vous le 
savez, la commission saisie pour avis n’a pas pu se réunir et 
je le déplore vivement, car celte méthode de travail nest 
pas à l'honneur de l'Assemblée. C'est pourquoi je me bor- 
nerai à intervenir au moment de la discussion des chapitres. 


M. le président, Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l’Assemblée à se speed sur les conclusions de la 
commission portant sur les articles amendés par le Conscil 
de la République. 
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[Article 1+] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 


Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT A 
TITRE III, — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales. ; à 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 195.997.0000 francs. 
« Chiffre voté par le Conseil de la République, 196.269.009 
rancs. » 
dr commission propose de reprendre le chiffre voté par 
J'Assemblée nationale en première lecture. 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. En première lecture, 
l'Assemblée nationale, suivant sa commission des finances, a 
réduit les crédits demandés à ce chapitre et au chapitre 31-02, 
refusant ainsi la transformation d’un poste de chef de service 
en celui de directeur d'administration générale. 

La commission s’est principalement préoccupée de centraliser 
d'abord la gestion du personnel, et elle a remis à plus tard 
le point de savoir s’il était nécessaire de créer un poste supplé- 
mentaire. 

Le Conseil de la République a rétabli, en séance publique, 
les crédits de ces deux chapitres, sur la demande de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

La commission des finances, après avoir examiné de nouveau 
la question, a cru devoir maintenir sa position première, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Un crédit de 172.000 francs 
demandé par le Gouvernement au chapitre 31-01 doit servir à 
porter un traitement de chef de service à un traitement de 
directeur, par suite d’une transformation d'emploi. 

Avant de voter ce crédit, la commission voulait au préalable 
connaitre le plan de réorganisation dont avait parlé M. le 
secrétaire d'Etat. Jusqu'à présent, ce plan ne nous a pas été 
fourni. Si M. le ministre est en mesure de nous fournir des 
explications satisfaisantes, j'indique, au nom de mon groupe, 
et non en tant que rapporteur pour avis, puisque la commis- 
sion n’a pu se réunir, que je demanderai le rétablissement du 
chiffre voté par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion civile, 

M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat aux travaux publics et à 
l'aviation civile. Après l'avis exprimé par M. Serafini, je ne puis 
que maintenir la position que j'ai prise devant le Conseil de la 
République. 

L'Assemblée m'a demandé de faire un grand effort de réor- 
ganisation des services dans une maison qui n'avait pas, jus- 
qu'à présent, de ministre responsable, Je m'y suis attaché, 
jai préparé un décret réorganisant les directions de l’adminis- 
ration centrale, j'ai institué une mission de contrôle. 

Un deuxième décret réorganisant, sur le plan administratif 
les services extérieurs, paraîtra incessamment, J'ai donc entre- 
pris la remise en ordre souhaitée par la commission des 
finances et par l’Assemblée, et je vous avoue, en toute simpli- 
cité, qu'il m'est pénible de voir que l'on me demande déjà des 
comptes. 

D'autre part, il faut à l'administration centrale un directeur 
pour faire équilibre aux importantes directions techniques, que 
Je connais bien et auxquelles je rends hommage. 

Je désire donc voir rétablir le crédit voté par le Conseil de 
la République. 

. M. le rapporteur pour avis. En mon nom personnel, ainsi que 


k l'ai dit tout à l’heure, je demande le rétablissement du 
chiffre voté par le Conseil de la République. 


M. le président. Je suis saisi par M. Serafini d'un amendement 
tendant à reprendre, pour le chapitre 31-01, le chiffre de 
196.269.000 francs, voté par le Conseil de la République. 


M. Maurice Bayrou, Nous demandons un scrutin. 


û M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sera- 
in}. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande Pius à ner ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin!: 
Nombre des votants G{s 
] rich eudots 
Majorité absolue....,......... body: ve: DU 
Pour l'adoption Sarantde 110 
RD stone sésisèce eus 
; Assemblée ilionale à ado! té, 
L’A mb pal 1 lopt 
En conséquence, je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre 
de 196.269,000 francs. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voir avec ce cl {fre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses. » 
Chiffre voté par l’Assemb'ée nationale, 20.324.000 francs ; 


Chiffre voté par le Conseil de la Répubique, 20.356.000 
rares. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. En raison du vote qui 
vient d’être émis sur le chapitre 51-01, il faut, pour être logique, 
reprendre à ce chapitre le chiffre du Conseil de la République. 

M. le président. La commission propose d'accepter le chiffre 
voté par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 au chiffre de 20.356.000 
francs. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-12. — Services extérieurs. — 
Personnels commune, — Indemnités et allocations diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 14.910.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.909.000 francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 14 millions 
909.000 francs. 

(Le chapitre 31-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-13. — Services extérieurs, — Per- 
sonnel ouvrier, — Salaires et accessoires de salaires, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 517.830.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 517.829.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-13, au chiffre de 517.830.000 
francs. 

(Le chapitre 31-13, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-21. — Navigation aérienne, — 
Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l'Assembiée nationale, 2.027.849.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 2.027.859.00) 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 2.027.819.000 
francs. 

(Le chapitre 91-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22. — Navigalion aérienne, — 
Indemnités et allocations diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 234.738.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil'de la République, 234.737.000 
francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, au chiffre de 234.737.000 
francs. 


(Le chapitre 31-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 31-51. — Météorologie nationale. — 
Rémunéralions principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.034.575.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.034.587.000 
fi iNCs, 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-51, au chiffre de 1.031.575.000 
francs 

(Le chapitre 31-51, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-63. — Bases aériennes, — Ouvriers 
perimanents. — Salaires et accessoires de salaires. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 74.874.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 74.873.000 
franes. 

La commission propose ae reprendre le chiffre de l’Assemblée 
nalionale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-63, au chiffre de 74.874.000 
francs. 

(Le chapitre 21-63, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-52: 

4° partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 


Le] 
} 


« Chap. 33-52, — Météorologie nationale, — Matériel. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 574.900.000 
francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 574.899.000 
francs. 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. La commission demande à 
l'Assemblée d'accepter le chiffre proposé par le Conseil de la 


République, pour ne pas créer d’obstacle au fonctionnement des 
servues 

Mais elle maintient les réserves qu'elle a formulées en 4 
nucre lecture et, pour les concrétiser, elle a opéré une réduc- 


tion indicative de 1.000 francs sur le chiffre du Conseil de la 
République. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-52, au nouveau chiffre de 
b71.899.000 francs. 

Le chapitre 31-52, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-53. — Météoro'ogie nationale, — 
Armement et fonctionnement des navires météorologiques sta- 
tionnaires. » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 146.500.000 
francs. 

La commission propose le nouveau chiffre de 146.499.000 
francs. 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Les observations de la com- 
mission des finances sont les mêmes que pour le chapitre pré- 
cédent. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 34-53, au nouveau chiffre de 
1416.499.000 francs. 
11-09 


(Le chapitre 34-53, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 43-91: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie, — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 43-91, — Subventions diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 213.721.000 francs; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 214.979.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
blée nationale. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. 

M. le secrétaire d'Etat à l’aviation civile. Je demande à l’As- 
semblée de vouloir bien accepter le chiffre du Conseil de la 
République. 1 

Le chiffre, plus réduit, voté par Assemblée en première 
lecture, ne me permettrait pas, en effet, de donner à la fédé- 
ration nationale aéronautique les moyens que nous lui deman- 
dons de mettre en œuvre dans l’Union française. 





ne, 

Actuellement, cette fédération reçoit une portion congrue et 

elle ne saurait développer son effort dans l'Union francçuise si 

je n'obtiens pas l'augmentation que je sollicite à cet eftet 

Le Conseil de la République a bien voulu me suivre: ja 

demande à l’Assemblée de vouloir bien adopter le chiftre du 
Conseil de la République. | 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission des finances. La commis. 
sion des finances est d'accord. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des moyens de 
communication et du tourisme est également d'accord. 

Je souhaite que la fédération aéronautique nationale inten- 
sifie son action dans les départements métropolilains et dans 
la France d'outre-mer. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 43-91, au chiffre de 214.979.000 
francs proposé par le Conseil de la République. 


(Le chapitre 43-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-81: 


5e partie, — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt national, 


« Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunérations des 
services d'intérêt général et subventions pour la couverture 
du déficit des lignes aériennes locales desservant les établisse. 
ments francais d'Océanie. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 1.533.999.000 francs: 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.534 millions 
de francs. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la République, 

Fersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 45-81, au chiffre de 1.534 millions 
de francs. 


(Le chapitre 45-81, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l’état A: 

« Art. 1%. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses ordinaires 
de l'aviation civile et commerciale pour lPexercice 1954, des 
crédits s’élevant à la somme de 14.901.916.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« à concurrence de 12.302.937.000 francs, au titre I: « Moyens 
des services »; 

« et, à concurrence de 2.598.979.000 francs, au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 

« conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l’élat A annexé à la présente loi. » 

Personne re demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.1] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l’état B. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


ETAT B 
SECTION JL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉÇCUTÉS PAR L'ÉTAT 
3e partie. — Transports, communications et télécommunicalions, 


« Chap. 53-90. — Equipement des aéroports et routes 
aériennes. — Métropole. » 

« Chiffres votés par l’Assemblée nationale: autorisations de 

rogramme, 1.458 millions de francs; crédits de payement, 
3.191 millions de franes. : 

« Chiffres votés par le Conseil de la République: autorisa- 
tions de programme, 1.478 millions de francs; erédits de paye- 
ment, 3.190.999.000 francs. » 

La commission propose de reprendre les chiffres de l’Assem- 
blée nationale. 


La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je voudrais, à l’occasion de examen de 
ce chapitre, m'adresser au ministre de tutelle de l'aéroport de 
Paris pour lui signaler deux faits bien particuliers, 
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Le premier concerne le statut de l'aéroport. A l'heure 
actuelle, ce statut est en discussion, et Ke l'impression que la 
direction de l'aéroport ne tient pas suffisamment compte des 
avis du persomnel de toutes les organisations qui sont réunies 
dans un comité unique. ; ; ; 

L'aéroport de Paris étant créé depuis 1946, je voudrais que 
ce statut prévu par l'ordonnance de 1946 soit enfin publié, à la 
satisfaction du personnel. à 

Ma deuxième observation porte sur un fait beaucoup plus 

rave. 

8 Je viens d'apprendre que, sous couleur, sans doute, de rédue- 
tion du personnel, l'aéroport de Paris avait mis à la disposition 
de M. le ministre quatre ingénieurs, dont deux sur lesquels je 
voudrais attirer tout particulièrement votre attention. 

L'un est un Martiniquais de couleur, à qui je ne crois 
pas qu’on ait quoi que ce soit à reprocher. L'autre est un mili- 
tant syndicaliste à qui, au contraire, on reproche son manque, 
non pas de capacité, mais de production professiomnelle. Cepen- 
dant, il a pu prouver par une lettre qu'il a envoyée et par des 
démarches qu'il a faites que depuis un an l'aéroport de Paris 
ne lui donne aucun travail. 

Après un an, on lui dit aujourd'hui qu'on n'a plus besoin 
de lui et qu’on va le remettre à la disposition du ministère d'où 
il était détaché. 

Je signale ces faits à l’attention de l’Assemblée. Etant donné 

ue les Américains sont nombreux au camp d'Orly, on peut se 
demande si, à l'égard de cet ingénieur martiniquais de race 
noire, ne jouerait pas un « maccarthysme » qui serait doulou- 
reusement ressenti dans le pays et particulièrement au camp 
d’Oriy. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion civile. 


M. le secrétaire d'Etat à Faviation civile. En ce qui concerne 
le premier point soulevé par M. Midol, et que j'ignorais, je vais 
examiner sans tarder où l’on en est au sujet de la consulta- 
tion du personnel. 

En ce qui concerne le second point, aucune décision n’a été 

rise. 

, Dès que j'ai été informé de cette question — il y a moins 
d'une semaine — j'ai provoqué l'ouverture d’une enquête, qui 
est en cours. Je ne tarderai done pas à être renseigné. Ce n’est 
pas moi, soyez-en certain, qui laïsserai une opération se faire 
dans le sens « maccarthyste » dont vous parlez. 

Les autres points évoqués par M. Midol m'étant inconnus, je 
vais faire également procéder à une enquête. 

H est question peut être de licencier, pour manque de travail 
ou pour suppression de poste, trois ingénieurs et non quatre. 
Je vais m'informer. 

En tout cas, M. Midol peut être assuré qu'aucune décision 
n'a encore été prise. 


M, Lucien Midol. Il y à bien quatre ingénieurs: trois à Orly 
et un au Bourget. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION. 


M. le président de la commission. En ce qui concerne le 
chapitre 53-90, la commission des finances a maintenu, ainsi 
qu'il a été précisé tout à l'heure, la position qu'elle avait 
adoptée en première lecture. 

Toutefois, elle désire dissiper tout malentendu sur les raisons 
qui ont motivé sa décision. 

La commission voit bien l'intérêt qui s’atlacherait au regrou- 
pement des services de l'aviation civile, et elle ne veut pas 
décourager les études qui sont faites dans ce sens. 

Mais, examinant les ordres he gg elle à estimé que l'effort 
principal semblait, dans l'immédiat, devoir porter sur Féqui- 
pement de nos bases, qui sont malheureusement trop négligées 
et qui doivent passer en priorité. 

Pour le reste, elle s’en rapporte à M. le secrétaire d'Etat à 
l'aviation civile pour poursuivre les études qui la préoccupent 
en ce qui concerne le regroupement de ses services. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Il n'est pas douteux que les 
crédits inscrits à ce chapitre nous paraissent largement insuf- 
lisants pour satisfaire aux besoins d'équipement de nos bases 
aériennes. 

Mais, d'autre part, il n’est pas douteux non plus que les 
services du secrétariat d'Etat dispersés aux quatre coins de 
Paris ne permettent pas une réorganisation rationnelle. 

C'est pourquoi, pour ma part, je demande le maintien des 
20 millions pour frais d’études d'un immeuble où seront 
regroupés finalement tous les services. 

Si cette somme paraît trop importante «à priori au regard 
mème du crédit qui lui-même est insuffisant pour satisfaire 








aux besoins d'équipement, je demande qu'on maintienne au 
moins 10 millions pour qu'une étude préliminaire puisse èlra 
entreprise celle année. 

M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Etat À 
l'aviation civile. 


M. le secrétaire d'Etat à l'aviation civile. Ce que je redontais 


le plus dans cette affaire, c’est qu'il v eût en quelqu e 
prescription, autremeut dit que la question d'un regrou] t 
indispensable des services dans un seul immeub'e für j Ulis 
niment différée et qu'on nous reprochât un jour d'avoir aban- 
donné ce projet. 

M. le PI! sident de Ja commission des finan a vient de me 
donner, au fond, l'apaisement moral dont j'avais cerlair nt 
besoin. Il est naturel et normal que, n'ayant pas les crédits 
nécessaires pour réaliser la construction, nous tin 
études. Cette confirmation me suftit. 

J'espère trouver le moyen, à l'intérieur de mon budget, de 
poursuivre ces études, Je ne veux pas cr ouvre un débat et 
je me ralhie à la position prise par M. le président de la commis- 
sion des finances, en remerciant aus-i M. le rapporteur pour 
avis d'avoir bien voulu me donner son iphul. 


M. le rapporteur pour avis. Evidemunent, je ne veux pas Ctre 
plus royaliste que le roi. (Sowrires.) 

M. le président. Je rappelle que les chiffres votés par l'Assem- 
blée nationale étaient de 1.458 millions de francs pour les auto- 
risations de programme et de 3.191 millions de franes pour 
les crédits de payement, Ceux votés par le Conseil sont de 
1.478 millions de francs pour les autorisations de programme 
et de 3.190.999.000 francs pour les crédits de payement. 

Que propose la commission ? 


M. le président de la commission. [a commission des finances 


propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée nationale pour 


les autorisations de programme, c'est-à-dire 14538 millions de 
francs, mais pour les crédits de payement elle accepte les 
abatlements indicatifs du Conseil de la République, c'est-à-dire 


le chiffre de 3.190.999.000 francs. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 53-44, aux 
chiffres de 1.458 millions de francs pour les autorisations do 
programme et de 3.190.999.000 francs pour les crédits de paye- 
ment. 

(Le chapitre 53-90, mis aux voir avec ces chiffres, est ado) lé } 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 58-90: 


8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-00. — Equipement des aéroports et routes afriene 
nes hors de la métropole. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, pour le crédit de paye 
ment: 6.2%5 millions de franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 6.29% millions 
999.000 franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Républi- 
que. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 58-90, an chiffre de 6.29% mil- 
lions 999.000 francs, pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 58-90, mis aux voix aves ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, J'appelle le chapitre 63-20: 

TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETA? 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 

3° parlie, — Transports, communications et télécommunäicalions, 

« Chap. 63-20. — Subventions pour l'achat de matériel aéro- 
nautique. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale pour le crédit de 
payement: 1.639 millions de francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.68 millions 
999.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assemblte 
nationale. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 63-29 au chiffre de 1.639 millions 
de francs pour le ezédit de payement. 

(Le chapitre 63-20, mis aux voir, avec ée chiffre, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les clut- 
fres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état B: 

« Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme, au titre des dépenses en capital de 
l'aviation civile et commerciale pour l'exercice 1954, des crédits 
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g’élevant à la somme de 16.257.998.000 francs et des autorisa- 
tions de programme s'élevant à la somme de 13.254 millions de 
francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à 
concurrence de 14.568.998.000 francs pour les crédits de paye- 
anent et de 11 milliards de francs pour les autorisations de 
programme ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 1.689 millions de francs pour les cré- 
äits de payement et de 2.254 millions de francs pour les auto- 
risations de programme, 

« conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l’élat B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 3.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’article 3 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 3. — La loi n° 53-285 du 4 avril 1953 portant 
statut du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile est complété par un article 50 bis, ainsi conçu: 

« Les navigants stagiaires de l'aéronautique civile visés aux 
arlicles 12 de l'arrêté ministériel du 7 avril 1952 et de l'arrêté 
interministériel du 2 janvier 1953 relatifs aux brevets, licences 
et qualifications des navigants de l’aéronautique civile seront 
assujettis au régime de retraite institué par l’article 4 de la 
loi n° 51-482 du 27 avril 1951. Is bénéficieront également des 
dispositions prévues aux articles 28 et 29 de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


M, le président. La commission propose d'adopter l'article 4. 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art, 4, — L'article 33 b de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 
portant statut du personnel navigant professionnel de l'aéro- 
padtique civile est annulé, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets ax voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Lucien Midol, Le groupe communiste vote contre. 
{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ne on 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
Ja radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1954 (n° 
6774, 7097, 7389, 7395, 7405, 7465). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 12 minutes; 

Commission de la presse, 13 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 

* Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 minu- 
es, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 


Le Gouvernement et les groupes socialiste, communiste, de 
l'union républicaine d'action sociale, du mouvement républi- 
cain populaire, de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance et des indépendants de gauche ont épuisé leur temps de 
parole. 

Dans sa deuxième séance du 9 décembre, l’Assemblée a 
décidé de renvoyer la discussion. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial de 


Ja commission des finances. & 





M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, Mesdames, messieurs. Ja 
commission des finances a été saisie, hier soir, d'une troisième 
lettre rectiticative déposée par le Gouvernement concernant Je 
budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, 

Conformément aux paroles prononcées par M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, au cours de la deuxième 
séance du mercredi 9 décembre 1953, cette lettre rectificative 
présente les recettes et les dépenses du budget annexe sur Ja 
base du maintien dela taxe au taux actuel, 

La commission a décidé de se prononcer, en premier lieu, sur 
l’article 6 qui fixe le taux de la taxe radiophonique. 

Elle a été saisie sur cet article d'un amendement de M. Gabelle 
rédigé dans les termes suivants: 

« À compter du 1# janvier 1954, le taux de la redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision, 
perçue au profit du budget de la radiodiffusion-télévision fran. 
Çaise, en application de la loi n° 49-132 du 30 janvier 1949, 
est fixé sur la base d'une taxe de 1.450 francs pour les appareils 
récepteurs de radiodiffusion de deuxième catégorie. 

« La redevance prévue ci-dessus est réduite de 50 p. 105 pour 
les détenteurs de postes de radiodiffusion de deuxième caté- 
gorie réunissant lies conditions suivantes: être âgé de soixante- 
cinq ans ou soixante ans en cas d’inaptitude au travail et être 
titulaire d'une pension, rente ou allocation de vieillesse, ne pas 
être imposable à la surtaxe progressive de l’impôt sur le revenu 
des personnes poraiques, vivre seul ou avec une personne ayant 
elle-même qualité pour être exonérée. 

« Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion, béné. 
ficiaires d’une exonération totale en application de l’article 3 
de la loi du 31 mai 1953 ou de l’article 2 de la loi n° 51-1507 
du 31 décembre 1951, continuent à bénéficier de cette exont- 
ration ». 

Après intervention de M. Pierre Meunier, ce texte a été mis 
aux voix par division, La première partie — augmentation de Ja 
taxe — inise aux voix par appel nominal, a été adoptée par 
20 voix contre 18. La seconde partie — exonération — a été 
adoptée à l’unanimité. L'ensemble de l'amendement a été adoplé 
par 20 voix contre 18. 

Dans la mesure où ce vote sera confirmé par l’Assemblée, il 
constituera un fait nouveau susceptible de provoquer le dépôt 
de nouvelles propositions de la part du Gouvernement. 

Puisque nous sommes appelés, en application de l’article ©7, 
paragraphe IV, du règlement, à nous prononcer sur le texte 
même de la Jettre rectificative du Gouvernement, je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir discuter en priorité l’article 6 de 
cette lettre rectificative. S'il en est ainsi décidé, la commission 
des finances demande l'adoption de l'amendement dont j'ai 
donné lecture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Guy Desson, Monsieur le président, je n'interviens pas 
en qualité de rapporteur pour avis. En effet, Ja commission de 
la presse n’a pas pu être appelée à donner son avis étant donné 
les conditions vraiment particulières dans lesquelles nous 
sommes amenés à débattre aujourd'hui de la lettre rectifica- 
tive déposée par le Gouvernement. 

L'Assemblée voudra sans doute admettre avec moi que le 

roblème qui nous est posé dépasse largement celui d'un 
udget de fonctionnement puisque, en fait, il s’agit de définir 
l'implantation de l'infrastructure de la télévision. Aussi la 
comimission de la presse — qui se considère comme autre 
chose qu’une commission pour avis dans ce domaine qui lui 
est propre — avait-elle pris toutes les précautions nécessaires 
pour que le débat ne fùt pas escamoté. 

Son président, M. Gosset, avait demandé à la commission des 
finances que le rapporteur pour avis, M. Jean-Louis Vigier, 
fût spécialement convoqué. De plus, il avait pris les mesures 
indispensables pour convoquer la commission de la presse 
ce soir même, à vingt et une heures. Moi-même, en ma qualité 
de premier vice-président, je m'étais enquis hier, au début de 
l'après-midi, du fait de savoir si la lettre rectificative avait 
été déposée. Il m'avait été répondu négativement. 

Quelle n'a donc 8 été notre surprise de constater ce 
matin, à la lecture de certains articles d’une presse particu- 
lièrement bien informée, que l'opération avait été faite, qu'à 
dix-huit heures dix la lettre rectificative avait été déposée et 
qu'après un très long échange de vues — dix minutes! — une 
majorité s'était ralliée à ce petit tour de passe-passe permettant 
le vote d’un crédit de 30 milliards, 

C'est dans ces conditions que s'ouvre cet après-midi la 
discussion, J'ajoute que des groupes importants et le Gouver- 
nement ne peuvent plus exprimer leur opinion. 


M. le rapporteur, Cela ne change rien. 


M. Guy Desson. Monsieur le rapporteur, nous avons une 
autre CRE que vous de l'étude de rapports ej de textes 
aussi compliqués. 
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it 
cela dit, je demande fermement, avec conviction, et non 
ss dans le but de retarder indéfiniment un débat qui n'a 
ue trop duré, que soit laissé à M. le président de la commis- 
sion de la presse qui m'a téléphoné de Valenciennes et qui 
revient à dix-huit heures, le temps de prendre place au banc 
de la commission. F4 

En vous soumettant cette proposition, je ne fais pas acte 
de partisan car chacun sait que M. le président de la commis- 
sion de la presse a, en la matière, une position diamétralement 
opposée à celle que j'ai défendue. Maïs par déférence pour 
Jensemble de nos collègues qui désirent être éclairés, je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir reporter la suite de la 
discussion du budget de la radiodiffusion-télévision — dont 
Jimportance n’a échappé à personne dans cette enceinte, pas 
lus qu’à une presse à sens unique — à une date et à une 
eure qui permettraient à la commission qualifiée de faire con- 
naître à nos collègues un avis pris en toute connaissance de 
cause. 

M, le président. La parole est à. M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Au nom de la commission des finances, je 
tiens à protester contre certaines paroles de M. Desson qui, 
certainement, ont dépassé sa pensée. 

Je rappelle à notre collègue que la commission des finances 
s'est réunie hier soir, comme il était de son devoir, en vue 
d'examiner attentivement le-texte de la lettre rectificative dépo- 
sée par le Gouvernement, Je regrette — je ne lui en fais pas 
un reproche — que le rapporteur pour avis de la commission 
de là presse ne se soit pas trouvé en séance. Mais, comme il 
est d'usage au cours des discussions budgétaires, on ne peut 
attendre f présence de tous les membres de la commission des 
finances dans l'enceinte de l’Assemblée pour réunir cette com- 
mission et discuter des textes. 

La commission des finances a examiné de façon approfondie 
la lettre rectificative. C'est le résultat de cette discussion que 
j'ai exposé. 

Je demande fermement à l’Assemblée de ne pas retarder 
une minute de plus la discussion de ce budget pour la raison 
suivante : si l’article 6 n’était pas voté dans Jes conditions que 
j'ai indiquées, le Gouvernement, en l’absence de fait nouveau, 
ne serait pas en mesure de déposer sa lettre rectificative et 
nous ne pourrions voter en temps utile le budget de la 
radiodiffusion. 


M, le président. La parole est à M. Brusset, pour répondre 
à la commission, 


M. Max Brusset. J'interviendrai lorsque le problème évoqué 
pir M. le rapporteur aura été réglé par l'Assemblée. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Mon intervention 
n'a d'autre objet que de signaler à l’Assemblée qu'il est néces- 
saire d'aborder maintenant la suite de la discussion du projet 
de budget de Ja radiodiffusion-télévision. 

Son ordre du jour, en effet, est encore chargé. Or, elle a 
décidé d'interrompre ses travaux demain à minuit, D'autre 
part, il est nécessaire que le budget soit voté en temps utile. 

Après le budget de la radiodiffusion, l'Assemblée doit discuter 
le budget de l'éducation nationale qui est, chacun le sait, un 
des plus importants et à propos duquel de longues discussions 
vont s'engager. Je demande donc à l’Assemblée de ne point 
gts de Lg 2 et d'aborder immédiatement Ja suite de la 
iscussion du budget de là radiodiffusion-télévésion. 


M. le président, La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je désire me solidariser avec le pre- 
nier vice-président de la commission de la presse, M. Desson. 

Je pense, en effet, que nous pourrions remettre ce débat à 
demain matin à la première heure utile, sans pour autant passer 
outre au désir de M. le secrétaire d’Etat au budget et probable- 
ment de M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. 

Il me paraît dangereux d'ouvrir ici un débat sans que les 
commissions compétentes aient été consultées. Or, la commis- 
Sion de la presse est convoquée pour ce soir, à vingt et une 
heures, en vue d’étudier le problème posé qui est, malgré tout, 
important, Je ne Vois pas pourquoi on refuserait à la commis- 
sion de la presse de donner son avis en la matière. 

J'ai le privilège d’appartenir à la fois à la conunission de la 
presse et à la commiss:on des finances. Je dois dire que je n'ai 
bas été avisé de la réunion de cette dernière commission. 

Je sais, certes, qu’il n’est pas coutume de mentionner le 
dépot de lettres rectificatives dans la convocation de la commis- 
Sion des finances et que la commission se réunit avec les seuls 
membres présents dans l’enceinte du palais, Mais un groupe 
Comme le nôtre, qui ne compte que deux représentants à \a 
tonmission des finances, est obligé d’instituer une perma- 





nn 
nence et il n’est pas utile que nous soyons constamment à 
notre bane, dans un débat qui dure déjà depuis fort longtemps. 

Etant donné les circonstances et Ien qu'intéressé partieutie- 
rement par la question de la télévision, je n'ai pu assister à :a 


réunion de la commission des finances et participer efficacement 
à ses délibérations. 

ll serait donc sage et en même temps honorable que 1 'mM- 
mission des finances ainsi que le Gouvernement voulussent bien 
accepter que la discussion soit reportée en tête de l'ordre du 
jour de la séance de demain matin. D'ici là, la commission de 
la presse aurait le temps de prendre position. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je rappellerai à M. Lancet 
| la séance de demain matin a été réservée à la di<cussion 
u projet sur les beaux commerciaux. 
} 


Hargc 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elut « 
de l'information. 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je 
demande également à l'Assemblée de poursuivre sans désem- 
parer l'examen du budget de la radiodiffusion-télévision. 

L'Assemblée s'est imposée une lourde tâche, terminer 1a 
discussion; elle devrait pouvoir également arriver à une 
conclusion, 

J'ai l'impression que si la discussion est renvoyée, elle s’en- 
gagera encore, par la suite, dans de plus mauvaises conditions. 

Ce débat a été largement ouvert et chaque opinion à pu s’ex- 
primer. Le Gouvernement a engagé, avec la plupart des orateurs 
qui sont intervenus, un dialogue que je puis qualifier de frue- 
tueux puisque nous sommes parvenus à un texte d'accord qui 
tient compte des observations qui nous ont été présentées. 

En conséquence, j'insiste auprès de l’Assemblée pour qu'elle 
veuille bien poursuivre la discussion et ne pas la renvoyer à 
d'autres séances dont l’ordre du jour est déjà fixé. 

Tous les orateurs intéressés ayant développé, ces jours der- 
niers, leurs arguments, le débat me paraît pratiquement épuisé. 
Nous pourrions, dans ces conditions, achever la discussion en 
une demi-heure. 


M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M, Robert Bichet. J’appuie la proposition du Gouvernement, 

Je m'étonne des interventions de M. Desson et de M. Lanet. 
Il se peut que la commission de la presse n'ait pas pris posi- 
tion depuis le dépôt de la lettre rectificative; mais, la semaine 
dernière, la proposition qui nous est maintenant soumise, aver 
l'appui de la commission des finances, a été discutée durant 
trois séances. J'ai tout lieu de penser que la commission de Ja 
presse avait pris position avant cette discussion. (Erclamations 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Jean Baylet. Très bien! 


M. Robert Bichet. Le texte proposé est semblable à celui que 
l'Assemblée a déjà discuté, la semaine dernière, 1 faut étre 
sincère: dire que l'on veut l'extension de la télévision et en 
refuser les moyens, c'est dire qu'on est contre et que lon 
cache quelque chose. (Vives protestations à gauche et à 
l'extrême gauche. — Applaudissements au centre, à droile et 
sur certains bancs à gauche.) 

I est impossible de vouloir développer la télévision, amé- 
liorer Ja radiodiffusion et d'en refuser les moyens au Gouver- 
nement. C’est de cela qu'il s’agit 

Il est temps de prendre position. Pour notre part, nous avons 
pris position. Il s’agit, en somme, é’une augmentation de taxe 
de 50 centimes par jour pour ceax qui peuvent payer, alors que 
certains ont déjà empêché, la semaine dernière, l'exonération 
totale au profit de centaines de milliers de vieux travailleurs 
pour qui on ne peut plus proposer aujourd'hui qu'une deri- 
exonération. 

Ceux-là prendront la double responsabilité devant le pays 
d'empêcher le développement de la télévision, au profit de je 
ne sais quoi, et de refuser d’exonérer de la taxe les vieux 
travailleurs. 

Pour notre part, nous demandons à l'Assemblée de poursuivre 
la discussion du budget de la radiodiffusion. (Applaudissements 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M Desson. 


M. Guy Desson. La commission de la presse ne peut laisser 
dire à un collègue, quelles que soient ses intentions, que la 
proposition que nous faisons est une mesure d’atermoiement. 


M. Robert Bichet. Ce n'est que cela, je l’aftirme. 


M. Guy Desson. Si M. Gosset, que vous connaissez sans doute 
un peu, était présent, il tiendrait exactement les mêmes 1ropos 
que moi, car il m'a téléphoné à quinze heures pour me faire 
part de son émotion. Il sera d'ailleurs ici à dix-huit heures, 
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Sans aborder le fond, je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir permettre à la commission de la presse de se réunir à 
dix-huit heures, étant entendu : de vingt et une heures la dis- 
cussion pourrait être reprise. (Protestations sur de nombreux 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Notre groupe se rallie à la proposition de 
M. le vice-président de la commission de la presse. 

La proposition qui nous est faile, à savoir l'augmentation de 
la taxe radiophonique, a été, à 25 franes près, repoussée par 
l'Assemblée, Or, la commission de la presse, par 18 voix 
contre 2, avait repoussé toute augmentation de la taxe radio- 
phonique. I faut donc permettre à cette commission de se 
réunir pour examiner la nouvelle proposition qui est faite. 

M. le rapporteur. La coramission des finances demande à 
l'Assemblée de se prononcer par scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le Gouverne- 
ment insiste pour que la discussion ait lieu immédiatement. 

M. le président. Monsieur Desson, vous demandez bien que 
la séance soit suspendue en attendant Ja réunion de la commis- 
sion de la presse qui aurait lieu à dix-huit heures ? 

M. Guy Desson. Oui, monsieur le président. 

M. le président, Sans vouloir sortir de l’impartialité qui 
s'attache à ma fonction, je dois indiquer que si la discussion 
du budzet de Ja radiodiffusion est renvoyée à ce soir aucun 
projet n'est en état d’être débattu par l’Assemblée dans l’inter- 
val'e. 

M. Guy Desson. Je prends acte du refus de l'Assemblée et j 
demande qu’à tout le moins la séance soit suspendue jusqu'à 
dix-huit heures pour que nous puissions nous réunir immé- 
diaterment. 

M. le président. M. Desson propose de suspendre la séance 
jusqu'à dix-huit heures. Je consulte l'Assemblée sur cette pro- 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants...... sushi ras OR 
Majorité absolue............ dope sn ten 311 
Pour l’adoption..... séstoe. RS 
1. NPA SR MERS ur 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Guy Desson. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Guy Desson. L'Assemblée a donc pris la décision ferme de 
poursuivre le débat immédiatement, 

J'enregistre la courtoisie avec laquelle on a accédé à notre 
désir. 

Néanmoins, je n'hésiterai pas à faire un dernier appel. 

Des groupes, comme celui auquel j’appartiens, ont, à l'exem- 
ple du Gouvernement d'ailleurs, épuisé leur temps de parole, 
et c'est par un artifice, sans doute, que j'utilise quelques-unes 
des minutes imparlies à ia commission de Ja presse. 

Actuellement, un problème nouveau est posé par une der- 
nière lettre rectificative et par l'amendement de M. Gabelle, 
présenté par M. Jean Paul-Palewski au nom de la commission 
des finances, qui, soit dit en passant, se montrera sans doute 
intininwnt plus diserte que dans les débats précédents relatifs 
à la radio-télévision. 

Divers groupes ont denc épuisé leur temps de parole. Or, ils 
peuvent avoir une position différente de celle qui a été exposée 
dans nos précédentes discussions. 

Estil de bonne méthode parlementaire d'interdire à ces 
ppt d'intervenir dans le débat, d'autant plus que le groupe 
e plus important de l’Assemblée, celui auquel j'appartiens, 
n'a obtenu que trente-cinq minutes pour un bwlget de 30 mil- 
liards de francs, soit un peu plus d’un minute par milliard ? 

Il apparaît qu'un exercice normal des droits du contrôle par- 
lementaire nécessite l'octroi aux groupes de possibilités d’in- 
tervention un peu plus larges en ce domaine. 


M. le président. Monsieur Desson, j'ai fait connaître les temps 
de parole qui restaient aux différents groupes. 

J'ai dû constater, en eflet, que votre groupe, entre autres, 
avait épuisé le sien. 





ee 
Cependant il est bien entendu que, dans un débat qui sem 
lle exciter profondément l'intérêt de l’Assemblée, l'usage # 
d’ailleurs le règlement vous permettent de prendre la pamk 
at d'exprimer vos idées dans des limites de temps raisonnables 
Je fais allusion au règlement, car je rappelle que l'arte 
39 bis dispose, dans son alinéa 5, que « si, au Cours d’un débat 
organisé, il devient manifeste que les temps de pure sont 
devenus insuffisants, l’Assemblée, sur proposition d'un de çpç 
membres, peut décider, sans débat, d'augmenter pour une durés 
déterminée le temps de parole de chaque groupe ». 
Je crois inutile de procéder à une large discussion sur ç 
ont. 
? L'Assemblée est certainement d'accord pour permettre amy 
pee qui ont épuisé leur er se de parole d'exprimer dans 
es délais raisonnables leurs idées dans ce débat. (Assenti. 
ment.) 


M. Henri Bergasse. Dans des délais raisonnables. 


M. le président. La commission des finances ayant rejeté la 
troisième lettre rectificative, je vais appeler l’Assemblée, contor. 
mément au cinquième alinéa de l’article 57 du règlement, 4 
voter sur les conclusions de la commission tendant au rejet 
de la lettre rectificative. 

Si l’Assemblée repousse les conclusions de Ja commission, 
c'est le texte du Gouvernement qui sera mis en délibération, 


(M. André Le Troquer, vice-président, remplace M. Gaston 
Palewski au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset, Je voudrais mettre un peu de clarté dans es 
débat qui risque de s'engager dans une certaine confusion. 

Je regrette que nous ayons été amenés à siéger dans ces 
conditions et je déplore, notamment, que, dans La journé 
d'hier, un certain nombre de collègues n'aient pu assister à 
la réunion de la commission des finances et participer a 
vote si important qui a eu lieu en fin d'après-midi, notamment 
le rapporteur spécial, M. Jean-Louis Vigier. 

Nous sommes maintenant en présence de l'amendement de 
M. Gabelle — car 4l porte bien ce nom — re au nom de h 
commission des finances par M. Jean-Paul Palewski. 

De quoi s’agit-il exactement ? 

Il s’agit, je pense, de reprendre l'augmentation de la taxe 
radiophonique, qui avait été repoussée la semaine dernière, 
avec l'adoption de l'amendement de Mme Francine Lefebvre 
prévoyant une exonération de 75 p. 100 pour les vieux tra 
vailleurs. 

Voilà la première partie de ce que l’Assemblée doit examiner, 
Je tiens à préciser que les contacts et les informations que 
nous avons pu avoir, ces jours-ci, avec M. le secrétaire d'El 
chargé de l'information et M. le secrétaire d'Etat au budget 
nous ont permis de considérer que l'augmentation de la taxe 
qui était proposée, contrairement à ce qu'avait pulblié Ja presse, 
sans doute mal informée, ne profiterait pas à la télévision, car, 
sur les 200 francs d'augmentation, 125 francs étaient destinés 
à la radiodiffusion et 75 francs seulement à Ja télévision 
Actuellement, l'augmentation de la taxe étant de 175 francs, il 

a 50 francs pour la détaxation et 125 francs pour la radiodit- 
usion, je crois. 

La ‘hèse que j'ai développée dans mon rapport et que - 
n'ai cessé de soutenir devant la commission et aupres di 
Gouvernement était que l’on entendait mettre le financement 
de la télévision à la charge des auditeurs de la radiodiffusion, 
thèse contre laquelle j’opposais celle du financement de la télé 
vision par l'emprunt, qui est orthodoxe. 

A l'origine, le ministre responsable avait été favorable at 

rincipe de l'emprunt que je réclamais avec un certain norbr 
de mes collègues, mais il proposait de fixer cet emprunt à 
1.500 millions de franes. 

Dans une première Lataille que j'ai menée avec mon group 
et d’autres collègues, notamment M. Pierre de Gaulle, nous 
avons obtenu de M. je secrétaire d'Etat au budget, qui à fai 
preuve à ce moment-là d’un peu de compréhension (Sourires), 
une première tranche supplémentaire de millions de francs 
C'est dire que le Gouvernement, y compris M. Hugues, act 
2e à notre premier désir et nous accordait une première salis 
action. 

Puis le débat s'est engagé devant l’Assemblée. Différentes 
thèses ont été largement exposées. 

La nôtre s’exprimait ainsi: n’augmentez pas la taxe, mas 
financez la télévision par des emprunts. 

Nous sommes revenus devant le Gouvernement. J'ai dit al 
secrétaire d'Etat à l'information: Nous continuons la bataille, 
nous vous présentons des suggestions, examinez notre rapPoïh 
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sr armenisiiiie 
étudiez n0S propositions, ne vous butez pas, tâchez de com- 
rendre ce que nous voulons. Comme vous, nous voulons une 
television, Nous sommes de ceux qui admirent les techniciens 
français. Nous réclamons la télévision depuis des années, mais 
nous nous sommes toujours heurtés à des ministres des 
finances et du budget qui défendaient âäprement leurs fonds. 

J'ai répété à M. Ulver combien je déplorais qu'il n'ouvrit 

1s un peu davantage les vannes de l'emprunt que nous 
réclamions. | Ù ; 2 

Nous avons obtenu enfin, et je suis heureux d’en faire part 
a l'Assemblée, 500 millions en supplément, donc 3 milliards 
pour ja télévision. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous auriez pu laisser au 
secrétaire d'Etat au budget le soin d’en avertir l'Assemblée. 

M. Max Brusset. Je vous demande, alors, monsieur le secré- 
tire d'Etat, de nous faire connaître ce que vous êtes disposé 
à nous accorder en ce moment, en plus des 500 millions de la 
semaine dernière et de la promesse que vous nous avez faite. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je le dirai quand vous aurez 
termine. 


M. Max Brusset. Je demande au Gouvernement si, dans un 
esprit de compréhension nouveau, à la suite des explications 
que nous lui avons données, il est désireux, comme on nous 
l'a fait pressentir hier, de nous donner satisfaction en augmen- 
tant également le chiffre des emprunts de 500 millions. 

Tel'e est la question que je vous pose, monsieur le secrétaire 
d'Etat. Je vous Serais reconnaissant d’y répondre avant que 
je continue mon intervention qui n'aurait plus de sens si vous 
ne me donniez pas satisfaction, comme vous l'aviez laissé 
entendre hier et aujourd'hui. 


M. le président. Monsieur Brusset, il vient d’être Ju à l’Assem- 
blée que, la commission des finances ayant conclu au rejet 
de la troisième lettre rectificative, il y avaît lieu md er 
J'Assemblée, conformément au cinquième alinéa de l’article 57 
du règlement, à se prononcer sur les conclusions de la com- 
mission tendant au rejet de la lettre rectificative. 

ce n'est que lorsque l'Assemblée aura statué sur ce point 
qu'elle pourra discuter l'article 6. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C’est cela même, 


M. le président. C’est une formalité indispensable. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai demandé tout à l'heure à l’Assemblée 
nationale de bien vouloir se prononcer en priorité sur l’ar- 
ticle 6 de la lettre rectificative, amendé par la commission des 
finances. 

Quand l’Assemblée se sera prononcée, il y aura un fait nou- 
veau qui permettra au Gouvernement de faire de nouvelles pro- 
positions que la commission des finances pourra examiner. 

Si l'article 6 amendé par la commission des finances n’était 

as examiné en priorité par l’Assemblée, nous serions dans 
l'impossibilité de voter le budget de la radiodiffusion. 


M. le président. Par conséquent, monsieur le rapporteur, si je 
comprends bien, vous demandez la mise aux voix de l’article G ? 


M. le rapporteur, Oui, de l'article 6 amendé par Ja eommis- 
sion des finances. 


M. le président. C’est donc sur les conclusions de la commis- 
sion des finances que l’Assemblée va se prononcer. 

Ces conclusions sont exprimées, en ce qui concerne l’arti- 
cle 6, par l'amendement yrésenté par M. Palewski au nom de 
li commission, et qui tend à rédiger comme suit cet article : 

« À compter du {* janvier 1954, le tdux de la redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision, 
perçu au profit du budget de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise, en application de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, est 
lixé sur la base d'une taxe de 1.450 francs pour les appareils 
récepteurs de radiodiffusion de deuxième catégorie. 

« La redevance prévue ci-dessus est réduite de 50 p. 100 pour 
les détenteurs de postes de radiodiffusion de deuxième catégo- 
rie réunissant les conditions suivantes : 

« Etre âgé de soixante-cinq ou soixante ans, en cas d'inapti- 
lude au travail, et être titulaire d’une pension, rente ou alloca- 
tion de vieillesse ; 

« Ne pas être imposable à la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ; 

« Vivre seul ou avec une personne ayant elle-même qualité 
pour être exonérée. 

« Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion béné- 
icaires d’une exonération totale en application de l’article 411 
de li loi du 31 mai 1933 ou de l’article 2 de la doi n° 51-1507 du 
2 décembre 1951 continuent à bénéficier de cette exonéra- 
lon. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois, en effet, que la 
meilleure procédure est celle qui vient d'être suggérée par 
M. le rapporteur de la commission des finances, C'est d'abœæd 
sur l'article 6 amendé par la commission des finances que 
l’Assemkiée doit se prononcer, 

L'amendement proposé par la commission prévoit que la 
taxe sera portée à 1.450 franes, étant entendu que seront 
appliquées un certain nombre de détaxations d'ordre social, 
qui avaient été proposées à l’Assemblée par Mine Francine 
Lefebvre, lors de la précédente séance consacrée à la discussion 
du budget de la radiodiffusion. 

Le Gouvernement a le devoir de dire qu'après avoir fait un 
très long effort, au cours de la séance de mercredi dernier, il a 
été amené, par suite des votes successifs de l'Assemblée qui 
refusait tout moyen de financer Ja télévision française, à 
déposer la lettre rectificalive qui fait J'objet du débat d'au- 
jourd'hui. 

Cette lettre rectificative laisse la taxe au taux actuel et retire 
le projet de financement de la télévision francaise. 

Nous nous trouvons maintenant devant une nouvelle 
proposilion de la commission des finances. Cette proposition 
semble au Gouvernement parfaitement raisonnable. Elle fui 
semble d'autant plus judicieuse que les chiffres prévus dans 
ce texte sont les mêmes, à quelques francs près, que ceux 
qu'il avait lui-même a *eples, lors de ja séance de mercredi. 

Il est exact qu'au cours des jours derniers mon collègus 
M. Hugues, ministre de l'information, et moi-même avons eu 
un certain nombre de conversations au cours desquelles il a été 
débattu de la possibilité d'accorder une tranche supplémen- 
taire d'emprunt à la radiotélévision francaise. Cette tranche 
supplémentaire, pe être évaluée à 500 millions de franes, 
porterait l’ensemble de l'emprunt qu'il serait possible d'émettre 
au cours de l’année 1954 à 3 milliards de francs. 

Je confirme bien volontiers devant l’Assemblée nationale que 
si celle-ci prend en considération l'article 6 tel qu'il est amendé 
par la commission des finances, le Gouvernement introduira 
immédiatement devant l’Assemblée nationale une quatrième 
lettre rectificative an projet de budget de la radiodiffusion 
française, reprenant le texte proposé par la commission des 
finances et allouant une tranche supplémentaire d'emprunt de 
500 millions de franes. 

Telle est la déclaration que j'avais À faire à l’Assemblée 
nationale. C’est à elle maintenant de décider, dans sa souve- 
raineté, si elle désire on non que soit entrepris, en 1%54, le 
financement de la télévision française, 


M. le président. La parole est à M. Pierre de Gaulle. 


M. Pierre de Gaulle. Mesdames, messieurs, les explications 
que vient de nous donner M. le secrétaire d'Etat au budget et 
qui confirment les explications verbales qu'il nous a fournies 
au cours d'entretiens divers, ces deux derniers jours, montrent 
que le Gouvernement a tenu le plus large compte des désirs de 
la grande majorité de l’Assemblée. 

Il semble, en effet, que, dans les discussions de la semaine 
dernière, l'Assemblée ait d'abord affirmé, à des majorités 
importantes, son désir de voir réaliser dans les années pro- 
chaines et, particulièrement dès 1954, des investissements 
importants pour la télévision française. 

Nous avons estimé, dans notre majorité, qu'il s'agissait là de 
dépenses d'intérêt national immédiates et qu'il était urgeat de 
faire. 

Toutefois, la préoccupation de certains de mes collègues et, 
je l'avoue, la mienne, était que, sans doute, une partie de ces 
dépenses, sinon Ja totalité, pouvait être financée par l'emprunt, 

Il semble en effet que, d’après les hypothèses éiablies pair 
M. le ministre de l'information lui-même, l'investissement de 
ves SomInes au cours de ces quatre années, du fait qu'il va per- 
mettre la vente d’un nombre beaucoup plus grand de postes 
récepteurs de télévision, entraînera un autofinancement à poste- 
riori, au bout, tout au moins, de la période des programmes, 
c'est-à-dire dans quatre ans, et que, s'il s'agissait d'une indns- 
trie privée et non pas de l'industrie de l'Etat, il serait assez 
facile, sur des formules de ce genre, de trouver es préteurs 
nécessaires pour permettre les dépenses d'investissement. 

C’est de cette base que nous étions partis pour demander au 
Gouvernement de revoir son programme et ses propositions 
afin de tâcher d’équilibrer ies dépenses propres au financement 
de la télévision par des recettes provenant de l'emprunt. 

Mais, mesdames, messieurs, l'Etat n'est pas une entreprise 

ivée. Nous nous en sommes rendu compte, au cours de ces 

iscussions. Nous avons constaté, en eflet, que le ministre des 
finances, pour des raisons devant lesquelles je m'’ineline, a 
estimé _ 3 milliards de francs d'emprunt en-19%54 pour l'en- 
semble des budgets de la radiodiffusion et de la télévision cons- 


tituaient un maximum qu'il lui était impossible de dépasser, 
étant donné les immenses besoins que la trésorerie aura à cou- 
vrir l’année prochaine. 
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M. Guy Desson. Deux milliards et demi, a dit le ministre dans 
Ja derniére séance consacrée à celte question. 


M. Max Brusset, Non, trois milliards, puisque 500 millions 
viennent d'ètre accordés, 


M. Pierre de Gaulle. En présence de ces explications, il a paru 
à mes collègues et à moi que nous pourrions accepter comme 
chiffre des investissements balancés par l'emprunt la sémme 
de 3 milliards de franes et que l’augmentation qui nous était 
demandée de la taxe de radiodiffusion étant, en somme, presque 
entiérerment absorbée par des dépenses propres à la radiodiffu- 
sion elle-même, nous pouvions l'accepter puisque la principale 
objection formulée contre elle était qu'il apparaissait inadmis- 
sible de faire supporter par les auditeurs de la radiodiffusion 
d'Etat des dépenses qui devaient servir à l'avantage des futurs 
spectateurs de la télévision, 

Cet argument essentiel etant tombé, nous nous estimons, 
mes collègues et moi, satisfaits par les explications de M. le 
secrétaire d'Etat au budget et nous avons décidé, dans notre 
grande majowité, de voter les propositions de Ja commission des 
linances, qui, je pense, seront reprises et acceptées par M. le 
tainistre de l'information, (Applaudissements à l'extrême 
droite, à droite et sur quelques bancs œu centre.) 


M. le président. La parole est à M. Max Brusset, 


M. Max Brusset, Je voulais compléter ce que mon collègue 
M, Pierre de Gaulle vient de dire, Je reprendrai, pour le faire, 
l'argumentation que je développais avant l'intervention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget qui a tenu à préciser que le Gouver- 
nement avait bien voulu — je tiens à le remercier personnelle- 
ment — augmenter de 500 millions, selon notre demande, le 
montant de l'emprunt qui pourra être réalisé. 

Nous nous trouvons done, à l'heure actuelle, en présence 
d'un budget de la télévision dont 3 milliards de francs de cré- 
dits seront financés par un emprunt, Cela nous donne satisfac- 
tion et c'est le résultat pratique de notre bataille, 

De plus, nous espérons que M. le ministre de l'information 
confirmera ce qu'il nous avait dit, au cours de nos entretiens, 
à savoir que l'excédent de recettes de 1 milliard 500 millions 
serait affecté à la télévision qui, de ce fait, disposerait de 
4 milliards 500 millions de francs, ce que nous réclamions 
depuis l'origine, 

Je dois dire que si l'on avait commencé par là, tout ce long 
débat n'aurait pas eu lieu. En effet notre satisfaction est com- 
plète puisque nous obtenons exactement ce que j'ai demandé 
duns Ion rapport, 

Il est proposé d'augmenter la taxe de 175 francs, dont 
BU francs vont servir à compenser l'exonération accordée aux 
vieux travailleurs et aux économiquement faibles, 

En somme, 125 francs de taxe entreront dans le sudget de la 
radiodiffusion-télévision et seront affectés, comme nous l'avons 
déjà dit tout à l'heure, à la radiodiffusion. 

M. le ministre de l'information a tenu à nous préciser que le 
budget de Ja radiodiffusion avait besoin de fonds supplémen- 
taires pour la construction de la maison de la radio à Paris, 
que nous réclamons lors de l'examen de chaque budget. Il nous 
a précisé que cette maison coûterait 6 milliards de francs, mais 
il aurait été utile de le faire savoir à l'Assemblée dès le départ 
de la discussion, car, en somme, c'est le budget de la radiodif- 
fusion qui a besoin de la taxe pour financer l’ensemble de son 
programme dont, principalement, la construction de la maison 
de la radio de Paris. Or la presse disait le contraire en affirmant 
inexactement que la taxe était destinée à la télévision. 

Il est incontestable que Paris et la France ont besoin d’une 
Maison de la radio, que nous réclamons depuis des années et 
qui devra être digne de notre pays et de nos techniciens. 

Nous prenons acte des déclarations de M, le secrétaire d'Etat 
au budget. 

Puisque nous avons la plus complète satisfaction, nous pou- 
vons enfin entreprendre en commission, avec les services com- 
pétents et M. le ministre de l'information, la discussion du 
statut de la télévision. Cette disecussion n'aurait pas pu avoir 
Jieu si nous n'avions pas mené cette bataille qui nous à permis 
d'obtenir que la télévision soit financée par l'emprunt et par 
4 milliard 500 millions de francs d’'excédent du budget de la 
radio, comme nous le proposions, On nous avait dit que cet 
excédent n'existait pas, mais maintenant il apparaît clairement 
aux yeux de tous. C'est donc 1 milliard 500 millions qui ira au 
financement de la télévision en plus des 3 milliards. 

La situation est donc nette: l'an prochain, la télévision sera 
financée sans qu'un voile pudique puisse être projeté sur ses 
moyens financiers et la radiodiffusion bénéficiera d’un finance- 
ment régulier; nous pourrons en véritier les moyens et les 
dépenses annuelles. Il y aura un peu de lumière dans cette 
comptabilité du budget de la radio que l’on paraissait s'achar- 
ner à rendre aussi peu clair que possible, 





Era 
Nous aurons ainsi évité un financement d'ensemble des de 1x 
branches par une augmentation de taxe sans précédent, ce qui 
aurait pu permettre des transferts de crédits que nous n'aur: ns 
pas été à même de suivre. 
Je demande done en toute simplicité, mais très fermement F 
M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information de vouloir Len 
confirmer ce que je viens de dire, afin de permettre à mes 41, 
et à moi-même de prendre une décision finale qui, je l'es 
sera favorable et permettra de régler définitivement Ja que:ton 
du financement de notre budget de radio-télévision. Ê | 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chircg 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je done : {4 
à M. Max Brusset de ses observations et j'insiste vivenrnt 
auprès de l'Assemblée pour qu’elle adopte maintenant l'aren. 
derment qui lui est présenté par M. Palewski au nom de la com. 
mission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Nous demandons le vote par division de 
l'amendement pour des raisons que je yeux expliquer très brie. 
vement à l’Assemblée. 

Le problème qui se pose à nous revêt deux aspects. 

ll s’agit, d’une part, de l'équilibre du budget de la radio. 
diffusion, compte tenu des investissements nécessaires à l'équi. 
pement de la télévision et, d'autre part, de l'équilibre du buuget 
de la radiodiffusion, compte tenu des exonérations demandees 
en faveur des bénéficiaires de l’allocation aux vieux travailleurs 
salariés qui perçoivent une petite retraite des assurances 
sociales. 

Ces deux questions sont différentes. 

Pour la première de ces questions, c’est-à-dire l'utilisation de 
la redevance radiophonique pour les investissements de la télé. 
vision, je vous rappelle qu’une loi prévoit qu’en aucun cas cette 
redevance ne doit être utilisée à des fins d'équipement. En efret, 
l'auditeur la paye pour l’utilisation de son poste de radio et 
non pour autre chose. 

Elle doit être utilisée, par exemple, pour le financement des 
programmes ou pour subvenir aux frais d'administration. Il ne 
peut être question pour les auditeurs de remplacer l'Etat et 
de tinancer l'équipement de la télévision par la redevance radio- 
phonique. C’est à l'Etat qu’il appartient de prévoir au budget 
général les dépenses nécessaires à l'exécution du plan d'équi- 
pement de la télévision. 

Le deuxième aspect de la question, c’est l'exonération en 
faveur des vieux travailleurs. 

La commission des finances nous propose de porter la taxe 
de 1.275 francs à 1.450 francs en exonérant de 50 p. 100 de 
la taxe les vieux travailleurs bénéficiant d'une rente ou d'une 
allocation. 

Nous ne sommes pas d'accord avec la commission des finan- 
ces pour la raison majeure _ le budget de la radiodiffusion 
est en excédent de 1.500 millions de francs. Cet excédent doit 
servir à l'exonération en faveur des vieux travailleurs. Même 
en tablant sur un nombre d'un million de vieux travailleurs qui 
bénéficieraient de cette exonération, celle-ci représenterait, la 
taxe étant de 1.275 francs, une perte de recette de 1.275 millions 
de francs. L’excédent de 1.500 millions permettrait donc d'exo- 
nérer les vieux travailleurs sans augmenter la taxe. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

certes, M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information cachera 
celte vérité aux auditeurs, car elle serait gènante. 

D'autre part, si l'on veut exonérer les vieux travailleurs sans 
augmenter la taxe, il existe un autre moyen: celui qui vous est 
proposé par un amendement que soutiendra Mme Germaine 
François et qui tend à augmenter d'autant la redevance radio- 

honique pour toutes les personnes ayant un revenu au moins 
gal à un million de francs — c’est-à-dire, compte tenu des ahat- 
tements, 100.000 francs par mois — pour compenser les exonéra- 
tions accordées aux vieux travailleurs. D'après les statistiques, 
460.000 personnes ont un revenu au moins égal à un million. 

C'est un deuxième moyen d’équilibrer le budget de Ja radio- 
diffusion sans, pour autant, augmenter la taxe radiophonique 
de tous les auditeurs. 

J'insiste, monsieur le ministre, sur cette question parce que 
vous avez dit, à cette tribune, que vous vouliez faire payer les 
riches. Eh bien ! nous ne parlons même pas des riches. 


3 


na 


M. le président. Monsieur Cagne, je vous rappelle que vous 
disposez que de cinq minutes. 


M. Jean Cagne. Je vais conclure, monsieur le président. 

Notre proposition tend à faire payer les gens aisés, praisqu'rlle 
vise les personnes disposant au moins d'un million de revint 
par an et non pas celles qui gagnent 25.009 francs par mois tt 
que vous allez toucher en portant Ja taxe à 1.450 francs. 
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Je tiens, au nom du groupe communiste, à renouveler notre 

sition, à Savoir que nous sonmes et que nous restons parti- 
sans de la télévision et de son développement et souhaitons 
que tous les ouvriers puissent bientôt disposer de la télévision. 

Mais, pour atteindre ce but, il faudra évidemment changer de 
politique, €e ui ne pourrait tarder, car le mécontentement est 
si grand que le peuple enfin l’imposera. (Applaudissements à 
l'etrème gauche.) 

Nous demandons, je le répète, le vote par division, afin que 
assemblée se prononce sur le premier alinéa. : 


M. le président. Le vote par division étant demandé, je met; 
aux voix la première partie de l'amendement de M. Jean-Paui 
palewski dont je rappelle les termes: 

« À compter du 1 janvier 1954, le taux de la redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de radio et de télévision, 
perçu au profit du budget de la radiodiffusion-télévision fran 
œise, en application de la loi n° 49-132 du 30 janvier 1949, est 
fixé sur la base d’une taxe de 1.450 francs pour les appareils 
récepteurs de radiodiffusion de deuxième catégorie ». 


M. le secrétaire d’Etat chargé de l'information. Je demande 
Je serutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........sses ‘eososses 612 
Majorité absolue :........cossocossososse 307 


Pour l'adoption. ,......sss 373 
COMTO hd cooccocé 00 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Waldeck Rochet et Mme François ont présenté un sous- 
amendement tendant à remplacer là deuxième partie de l’amen- 
dement de M. Palewski par les dispositions suivantes: 

« En plus des catégories prévues à l’article 2 de la loi n° 61- 
1507 du 31 décembre 1951, sont exonérés du payement de la 
redevance pour droit d'usage de postes de T. S. F. lorsqu'ils 
vivent seuls ou avec leur conjoint: 

«1° Les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
solariés, y compris si ceux-ci reçoivent en outre une rente 
correspondante aux versements effectués aux assurances socia 
les; 

«2° Les bénéficiaires des différents régimes d’allocation 
vieillesse institués par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1946 et de 
l'allocation spéciale instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 ». 

.« La perte de recettes résultant des exonérations prévues aux 
anéas précédents sera compensée par une majoration corres- 
pondante de la taxe radiophonique acquittée par les personnes 
dont le revenu imposable dépasse 2 millions de francs par an. 


M. le président, Quel l'avis de la commission? 


Ps le rapporteur. La commission repousse le sous-amen- 
ement. 


M. le président. Quel est Favis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement repousse 
tgalement Je sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Waldeck Rochet et de Mme François. 


M. André Pierrard, Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est elos. 
(WW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
OO TE, 2 ARR PR 609 
Maj use Scsnéseiersse 303 
Pour l'adoption.......... 209 
RL vas idésnpeus re 4) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Ja deuxième partie de l'amendement pré- 
senté par M. Palewski au nom de la commission des finances. 

(La deuxième partie «4e l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M, le président. Je «suis saisi d’un sous-amendement de 
M. Descon tendant à compléter l'amendement par les di<posi- 
Uons suivantes : 

« Par dérogation à la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1.9, la taxe 
télévision sera vortée à la même date à 5.000 F. 


La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. \esdames, messieurs, je dois d'abord come 
mencer par une aulocrilique sincere et foyale. 

J'étais, en eflet, de ceux qui pensaient que la dépense d'un 
service de relations publiques au sein de l'administration de la 
radiodiffusion était inutile. Je m'étais trompé. Après avoir lu 
la presse, au cours de ces dernières semaines, et après avoir 
assisté à l'escamotage äe la lettre rectificative par la comruis- 
sion des finances, je m'aperçois que ce service fonctionne très 
bien et je vous en félicite, monsieur le ministre. 

Si j'ai déposé ce sous-amendement, c'est parce que je me 
berce encore de l'illusion que l'équipement de l'infrastruc- 
ture de la télévision puisse être assuré par son propre 
financement. 

Le texte qui sera sans doute voté par la majorité de l'A:sem- 
blée est véritablement un puzzle dans lequel vous acceptez 
l'augmentation d’une taxe pour couvrir à la fois des dépenses 
de.fonctionnement de radiodiffusion, des dépenses de fone- 
tionnement de télévision, des investissements de radiodiffu- 
sion, des investissements de télévision et l'exonération d'une 
certaine catégorie d’auditeurs. 

Voilà ce que la commission des finances, au nom de l'urtho- 
doxie financière libérale, nous a présenté, 

Quoi qu'il en soit, c’est 30 milliards de francs qui vont sortir 


des urnes pour tomber dans l’escarcelle Ge M. le ra 
d'Etat chargé de l'information. Ainsi, j'ai échoué dans ma 
tâche. Tout autant que les autres, je voulais — et ce n'est 


pas seulement de celte année que ie groupe socialiste mène 
ce combat — la construction de l'infrastructure de la télévision, 
Faut-il rappeler qu'en 1947, si on a refusé l'équipement en 
raodulation de gg c'est sur les bancs de ceux qui, 
aujourd’hui, sont Jes plus acharnés à voter l'augmentation de 
la taxe _ s’est trouvée une majorité pour le repousser. 

Pour obtenir, comme c’est notre devoir, comme c’est le rôle 
et le devoir du parlementaire, des comptes nets, clairs, précis 
et traduits dans la presse et sur Jes ondes nationales comme 
la défense des intérêts privés, permettez-moi de m'élever contre 
une telle interprétation. Depuis bientôt huit ans que je suis les 
débats de ce budget, je n'ai pas pu ne pas m'apercevoir que 
tout le jeu de l'administration consiste récisément à mélanger 
les dépenses, à les imbriquer les unes dans les autres, de telle 
façon que devienne illusoire et impossible notre contrôle. 

Les intérêts privés, ce n'est pas sur les bancs du gronpa 
socialiste qu'il faut les chercher. I n'y a pas chez nous de 
membres des conseils d'administration de sociétés de télévi- 
sion ni des personnages, à quelque sexe qu'ils appartiennent, 
qui s'intéressent depuis peu à des sociétés de programmes. 


M. Henri Bergasse. Vous exagérez! 


M. Guy Desson. Etait-il sérieux de penser que nous pourrions 
établir un plan d'infrastructure de télévision dans l'état actuel 
de nos télécommunications ? 

A la suite de la discussion du budget des postes, télégraphes 
et téléphones, nous savons que seule la liaison Paris-Dijon 
sera terminée pour l'année prochaine, celle de Strasbourg 
étant assurée à la fin de l'année. 

La construction des faisceaux hertziens va done inco:nber 
certainement à l’administration de la radiodiffusion-télé vision 
française. J'aurais voulu savoir si ces faisceaux seront à sens 
unique — comme M. le secrétaire d'Etat nous le disait, la télé- 
vision doit être centralisée et parisienne — ou s'ils permet- 
tront l'échange double, c’est-à-dire l'aller et le retour, accrois- 
sant ainsi les dépenses äe 40 p. 100. 

C’est là sans doute le cœur du problème. Si vous vous conten- 
tez d’une télévision faisant du cinéma à domicile, méconnais- 
sant aü point de vue esthét‘ane les moyens d’evnression pro- 
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pres à chacun de ces arts, ne vous rendez-vous pas compile 

ue, dans ces moyens d'expression, Je volume du son et la sur- 
Face de l'image sont diamétralement opposés et que l'actualité, 
l'instantanéité de La diffusion ne doivent pas jouer seulement 
pour les événements parisiens ? Or, mesdames, messieurs, ce 
sera, demain, la faillite de la télévision française. 

Vous êtes inquiet en ce moment, monsieur le secrétaire 
d'Etat, devant nos écrans vierges le dimanche après-midi et que 
vous meublez comme vous ie pouvez, par suite de la deci- 
sion des propriétaires d’arènes et de stades, de spectacles spor- 
tifs parisiens. Cependant, le sport n'est nullement l'apanage 
de la région parisienne et, si vous aviez le double courant, les 
spectacles sportifs qui se déroulent sur les stades municipaux 
de province permettraient aux spectateurs de télévision de se 
distraire, le dimanche après-midi, 

Je ne veux pas, à propos de mon sous-amendement, insister 
davantage. 

Nous avons échoué, monsieur Je secrétaire d'Etat, mais 
comptez sur notre vigilance. Les socialistes mèneront encore 
l'année prochaine le combat qu'ils ont soutenu cette année. Ils 
veulent voir clair et être sûrs que les sommes qui, imalgré 
tout, sont apportées à l'Etat par les contribuables ne sont pas 
dilapidées, mal utilisées ou insuffisamment employées. 

Je le répète, comptez sur notre vigilance sans parti pris, 
Mais qui sera sérieuse et ne se relâchera pas. 


M. le président. La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset. Si de bien compris M. Desson, son sous- 
aunendement a pour objet de demander une augmentation de 
la tuxe sur les postes récepteurs de télévision. 


M. Guy Desson. Mon sous-amendement tend à porter de 4.350 
4 5.00) francs le montant de la taxe payée par les possesseurs de 
postes récepteurs de télévision, par dérogation à la loi de 1951 
qui fixait arbitrairement le montant de cette taxe à trois fois 
le prix ce la redevance payée par les auditeurs de la radio- 
diffusion. 

Ainsi, un supplément de 650 francs par redevable est apporté 
au budget de fonctionnement de la télévision, qui bénéficiera 
de 650 millions de francs supplémentaires lorsque le plan quin- 
quennal proposé par M. le secrétaire d'Etat sera réalisé, c’est- 
à-dire lorsque, selon ses prévisions, il y aura un million de télé- 
spectateurs. Cette recette permettra d'amortir plus rapidement 
l'emprunt qui va être lancé. 


M. Max Brusset. Après avoir entendu M. Desson développer 
son sous-amendement, je demande à l’Assemblée de bien peser 
les conséquences du vote qu’elle va émettre. 

Je crois, en conscience, comme rapporteur, qu’une augmenta- 
tion de la taxe sur les postes récepteurs de télévision, en l’état 
actuel des choses, est une erreur. Je le dis très franchement. 

Il y a actuellement 60.000 postes déclarés, mais il y en a, en 
fait, peut-être 100.000. 

Si vous portez Ja taxe de 4.350 à 5.000 francs, vous pénalisez 
les acheteurs de postes de télévision, à un moment où l’on a 
justement besoin d'un lancement, 

C'est une erreur. I faut faire une politique de lancement de 
la télévision. I faut absolument que l’Assemblée adopte sans 
débat la proposition de bi que j'ai déposée sur la vente à crédit 
des appareils de télévision, C'est ainsi sr donnera le coup de 
fouet que nous réclamons pour inviter les futurs téléspectateurs 
à acheter des postes en masse. Nous aurons alors non pas 
100.000 postes de télévision en France, mais des centaines de 
milliers. À ce moment-là, vous pourrez peut-être augmenter la 
taxe. 

Mais, je vous en prie, n’accablez pas la télévision au moment 
où elle sort du néant et fait ses débuts, 

Je demande à mes collègues de réfléchir avant de voter cette 
augmentation de taxe qui ne serait pas raisonnable. 


M. le président. Ils réfléchissent toujours avant de voter ! 
(Sourires.) 


M. Max Brusset. Je demande en outre au Gouvernement 
d'éviter que la télévision ne se livre, comme les antennes 
de la radiodiffusion, à la publicité compensée. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'information, vous avez 
exprimé votre opposition à cette publicité, Vous vous êtes pro- 
noncé avec beaucoup d'honnêteté. Je vous demande d'agir en 
homme de gouvernement, en supprimant la publicité compensée 
à la télévision comme à la radiodiffusion. 

Je vous demande enfin de proposer le vote sans débat de la 
loi dite loi Malingre, sur la vente des appareils récepteurs & 
tempérament, 

Mon projet est prêt. Il faut qu'il soit présenté à l’Assembiée 
sans débat avec le concours du Gouvernement. Son adoption 
aidera fortement la vente des récepteurs, je vous le garantis. 

Ainsi, vous soutiendrez la télévision, 





A , . : : re 
M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le 
amendement de M. Desson ? 


M. le rapporteur, La commission s’en remet à la sagesse ds 
l'Assemblée. 


ns secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement ty 
ment. ds 


dt le président. Je mets aux voix le sous-amendemert de 
M. Desson. 


. Guy Desson. Je demande le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Sous. 


Nombre des votants ...........,...,...... 464 
Majorité absolue .........sesesccoces ee 233 
Pour l'adoption .......... 110 
Contre .......:: ssvoss ess 13008 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Guy Desson. On voit les vrais défenseurs de la télévision. 


M. le président. M. Grenier a déposé un sous-amendement 
tendant à compléter l'amendement de M. Palewski par la dis 
position suivante” 

« L'augmentation ne s'appliquera qu'aux personnes ayant un 
revenu annuel équivalent ou supérieur à 1 million de francs, » 


La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier, Monsieur le président, je regrette que 
vous n'ayez pas jugé bon de lire complètement le sous-amern. 
denient de M. Desson. 

Vous avez expliqué, à propos de ce sous-amendement, qu'1 
s'agissait uniquement de porter la taxe sur les postes de télévi 
sioù à 5.000 francs. 

Vous ne nous avez pas lu la seconde partie de ce texte, qui 
tendait à autoriser le Gouvernement à lancer un emprunt 
publie de 16 milliards, 

Cela dit, après ce rappel au règlement. 


M. le président. Ce n’est pas un rappel au règlement, c'est 
une remarque aussi inexacte qu'inadmissible que vous adres 
sez au président. 

J'ai lu le texte qui m'avait été soumis. 


M. Fernand Grenier. Non. J'ai ici le texte de l'amendement ds 
M. Desson, il est plus complet que celui dont vous nous ave 
donné connaissance. 


M. le président. J'ai lu intégralement, comme je le fais tou- 
jours, le texte qui m'avait été communiqué. 


M. Fernand Grenier, Comment se fait-il que ce texte ne soit 
pas celui qui nous à été transmis ? Ce sont de singulières 
méthodes de travail parlementaires, 


M. le président. Vous avez sans doute sous les yeux le texte 
d’un amendement à l’article 6 du Gouvernement. Vous devriez 
savoir que l’Assemblée a substitué à cet article un texte auquel 
M. Desson a déposé un sous-amendement, 

C'est ce dernier que j'ai lu car, monsieur Grenier, je n'ai 
pas l'habitude de truquer les textes et vous auriez dû vous 
référer à ce principe. 

N'insistez pas, je vous prie. L’incident est clos. 


M. Fernand Grenier. Monsieur le président, tout ceci élant 
précisé, e veux maintenant défendre le sous-amendement que 
J'ai eu l'honneur de déposer. 

Nous avons entendu les explications de M. Bichet, M. Brusset 
et M. de Gaulle. Dès lors, il était très clair qu’un accord était 
intervenu entre les groupes de la majorité et le Gouvernement. 
Sar quelle base ? Sur l'augmentation de la taxe pour tous Les 
auditeurs de la radio, y compris les plus pauvres. 


M. Pierre Gabelle. Avec des exonérations, vous oubliez d' 
le dire, monsieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Nous aimons les choses claires. C'est 
précisément pourquoi j'ai déposé ce sous-amendement. 

Vous augmentez la taxe payée par 8 millions et demi de 
propriétaires de postes de radio et, après avoir fait cette opéra 
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tion, VOUS venez hypocritement dire à un miilion de vieux 

travailleurs aux ressources infimes: Nous vous accordons 

, 100 de réduction sur la taxe que nous avons augmentée. 

Et pourquoi avez-vous augmenté cette taxe ? Pour l'équi- 

ement de la télévision. | 

Je vous fais remarquer que cet amendement de M. Palewski, 
que vous avez volé. 


M. le rapporteur. Amendement présenté au nom de la com- 
mission des finances ! 

M. André Pierrard. Vous n'èles pas très fier de cet armen- 
dement, monsieur Palewski. 


M. le rapporteur. IL n'est pas de moi, mais de M. Gabelle. 
y faut rendre à César ce qui appartient à César. 

M. Max Brusset. IL est vrai que cet amendement porte bien 
Je nom de son auteur. 


M. Robert Bichet. Nous en prenons l'entière responsabilité, 


M. Fernand Grenier. Alors, dites-nous comment cet amende- 
ment pourra être appliqué, alors que la loi du 30 juillet 1949 
indique expressément que le produit de la taxe sur les postes 
de radiodiffusion ne peut servir qu'à la radiodiffusion. Vous 
venez de voter un texte qui est en contradiction absolue avec 
une loi qui n’est pas ahrogée, que je sache. 

ll est Len que tous les auditeurs de radio sachent qu'avant 
toute augmentation de la taxe, le budget de la radiodiffusion 
fait apparaître un excédent de recettes de 1.500 millions de 
francs. 

Malgré cet excédent de recettes, vous n'hésitez pas à aug- 
menter la taxe pour tous les auditeurs de radiodiffusion, et ce 
afñn de pouvoir équiper Ja télévision! ; 

C'est une politique que je comprends de la part de ceux 
qui ne veulent pas inscrire l'équipement de la télévision dans 
le budget général, dans le budget des investissements. Je vous 
ferai remarquer simplement, messieurs les ministres, que ces 
trois milliards nécessaires à l'équipement de la télévision dans 
notre pays, que vous mendiez, que vous prélevez sur 8 mil- 
lions d'auditeurs de la radiodiffusion, c’est ce que coûte chaque 
jour la guerre que vous continuez er: Indochinv parce qu? vou ; 
ne voulez pas faire la paix avec le peuple du Viet-Nam, (Ercla- 
malions au centre, à droite et à l'extrême droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Le sous-amendement que j'ai déposé précise simplement que 
l'augmentation de la taxe radiophonique s'appliquera unique- 
ment aux Français qui peuvent la supporter, c'est-à-dire ceux 
ayant un revenu supérieur à un million, Ceux qui gagnent 
100.000 francs par mois peuvent payer l'augmentation. 

Sur 11 millions de salariés, huit millions et demi ne gagnent 
pas un salaire leur permettant de vivre décemment. 

Nous prétendons qu'il est criminel d'imposer à 8 millions 
et demi de salariés qui n’ont pas suffisamment pour vivre une 
augmentation de la taxe de radio pour un budget qui est déjà 
en excédent. 

Voilà pourquoi j'ai déposé cet amendement et nous verrons 
alors si la démagogie, en particulier, de certains parlemen- 
taires du mouvement républicain populaire, telle Mme Lefebvre, 
si soucieux de donner des avantages. 


M. Robert Bichet. Aux plus malheureux, parfaitement, 


M. Fernand Grenier. … leur permettra de voter ce sous- 
amendement qui frappe uniquement les riches. 
Sur ce sous-amendement, je demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Le Gouver- 
nement oppose l’article 48 du règlement au sous-amendement 
de M. Grenier. 

M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 


M. le président. Dans, ce cas, la disjonction est de droit. 
Le sous-amendement de M. Grenier est disjoint, 


. M. Fernand Grenier. (s'adressant au centre, à la droite et 
à l'extrême droite) Cela vous plait! Ainsi, vous n'avez pas à 
voler. Mais le pays saura quand même que vous augmentez 
la taxe payée par huit millions et demi de propriétaires de 
postes de radio en faveur des soixante mille propriétaires de 
Lostes de télévision. 

M. le présitent, Monsieur Grenier, vous n'avez pas la parole. 
.M. Lanet a déposé un sous-amendement tendant à compléter 
l'amendement de M. Palewski par la disposition suivante : 

« Un fonds spécial au budget dg la radio et de la télévision 
rs constitué par une taxe de 1.000 francs par bouilleur de 

. D» 


La parole est M. Lancet. 
* 





M. JosephPierre Lanot, J'ai déposé cet amenlement pour 
répondre à M. Bichet qui, tout à l'heure, nous disait que ceux 
qui ne voteraient pas la taxe avaient des intentions plus ou 
moins avouées. Pour ma part, j'ai tenu à exposer très clai- 
rement mes intentions et je demanderai à M. Bichet et à ses 
amis de vouloir bien se prononcer nettement sur Inon atmen- 
dement. 

Je suis hostile À i'augmentation de la taxe radiophonique 
arce que j'y vois l'expression d'une dangereuse confusion, 
Fomsais souhaité que le plan des investissements de Ja télé- 
vision fût inscrit dans le plan général des investissements. 
Cette solution eût été plus logique et plus sérieuse, mais le 
Gouvernement n'en à pas voulu. 

L'autre jour, j'ai proposé, à la commission de la presse, de 
financer l'équipement de la télévision au moven d'un impôt 
nouveau. Je n'hésite pas à prendre celte responsabilité, étant 
un partisan convaincu de la télévision et ne pouvant pas 
laisser dire que ceux qui ont voté contre l'augmentation de la 
taxe ont voté contre la télévision. 

A l'ertrème droite, Très bien! 


M, Joseph-Pierre Lanet. Je propose aujourd'hui une nouvelle 
forme d'impôt, afin de savoir st le Gouvernement, ainsi que 
M. Bichet et ses amis, sont disposés à financer Ja télévision 
d'une manière indépendante de la radio. Je demande que le 
plan de financement de la télévision soit assuré par le produit 
d'une taxe de 1.000 francs perçue sur les houilleurs de eru. 
(Erclamations et rires à droile et au centre.) 


M. Max Brusset. On voit que vous nèles pas dé 
Cognac ! 

M. Josepñh-Pierre Lanet. Nous verrons, au moment du vote 
sur mon texte, st vous avez vraiment Ja volonté de faire une 
télévision tadépendante, d'en assurer :e financement par des 
movens nouveaux auxquels nous sommes prêts, les uns et 
les autres, à nous associer, Vons connaissez la position de 
notre groupe en la matière, Ce débat nous fournit l'occasion 
de l'exposer une fois encore. 

Je ne puis laisser dire que ceux qui, comme certains de 
nos collègues et moi, ont voté l'augmentation de la taxe 
radrophonique, sont les adversaires de la télévision. Hs sont 
peut-ètre, au contraire, ses plus vigilants défenseurs. 

S'il y a peut-être chez certains parlementaires des intentions 
secrètes en ce qui concerne la télévision, il n'est pas exelu 
que de telles intentions se rencontrent dans certains milieux 
gouvernementaux. 

Plusieurs voir. Qui ? Lesquels ? 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je ne vous ai pas mis en cause, 
monsieur Hugues, 


M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Et moi ? 


M. Joseph-Pierre Lanet. Vous non plus, monsieur le secré- 
taire d'Etat, 

Plusieurs voir. Des noms! * 

M. Josenh-Pierre Lanet. Ceux qui, à la lecture du Journa! 
officiel, se sentiront visés par mes paroles auront tout loisir 
de s’en expliquer. Ils n'assistent pas à la présente séance, 
mais j'ai entendu dire par un membie du Gouvernement que 
s'il n'y avait pas de financement de la télévision par la taxe, 
il était prèt à accepter Ja publ'cité. 

y a donc des intentions cachées chez certains membres 
du Gouvernement. 

Nous sommes quelques-uns à ne pas vouloir de la publicité 
à la télévision. 

M. Charles Viatte. Mais qui done a dit cela ? Il est intolérable 
que l’on metle ainsi en cause un membre du Gouvernement 
sans dire exactement de qui il s'agit, Ayez done le courage 
d'aller jusqu'au bout de votre propos, monsieur Lanet! 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je n'ai pas mis en cause telle ou 
telle personne. J'ai dit: certains membres du Gouvernement. 

Ceux qui se sentiront visés pourront me demander des 
explications. Je n’hésiterai pas à donner des précisions. 


M. Charles Viatte. Pourquoi ne pas le faire maintenant ? 


. M. Joseph-Pierre Lanet. Monsieur Viatte, jusqu'à plus ample 
informé, vous ne faites pas patie du Gouvernement, ce que 
je regrelle. (Sourires.) Laissez done le Gouvernement se défen- 
dre et restez à votre place de député pour le moment. 

Je dis donc qu'il était nécessaire d'apporter ces précisions 
per montrer que ceux qui n'ont pas accepté l'augmentation 
e la taxe tiennent cependant au développement  * la télé- 
vision, mais d'une télévision entièrement indépendante, qui 
ourrait se développer demain dans le sens que nous désirons 
es uns et les autres, c'est-à-dire en s'’améliorant. 
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Maintenant, monsieur Bichet, puisque vous nous avez 
demandé de faire connaître nos arrière-pensées, vous devez 
être satisfait. 3 

Je vous demande âe voter le texte de mon sous-amendement, 


M. le président. La parole est à M. Pelleray, 


M. Paul Pelleray. Ce 14 décembre, à cinq heures trente du 
tüatin, l'Assemblée nationale a dofné aux paysans, de la main 
droite une somme de vingt sous qu'elle leur avait  végse il y a 
quelque teinps. Puis, en supprimant l’article 403 du code des 
impôts, elle à retiré, de la main gauche, cent sous aux mêmes 
HiVSAans, 

Enfin, toujours ce 14 décembre, à dix-huit heures quinze, 
l'Assemblée est invitée à reprendre les vingt sous qu’elle a si 
généreusement atlibués, ce malin. 

Vous me permettrez de vous dire, mes chers collègues, qu’il 

y à là quelque chose d'un peu incohérent, Mais, constatation 
pénible — la p'aisanterie n’a plus jei sa place — la façon dont 
on traite le problème de la licence des bouilleurs de cru, de ce 
droit de toujours, a des répercussions navfantes dans nos Cam- 
)agnes. 
, Ce problème a, certes, un aspect psychologique et humain, 
Je comprends parfaitement le danger de l'alcoolisme, mais je 
crois qu'on n'envisage pas le problème sous l'angle qui convien- 
dirait, sous J'ang'e économique. 

Vous me perimettrez de dire qu'il est assez pénible de cons- 
later que lorsqu'un problème intéressant le monde paysan se 
pose dans cette Assemblée issue des élections de juin 1951, il 
faut que le pays entre en effervescence, que des barrages s'ins- 
lallent sur les routes, pour qu'on commence à y penser et à 
l'étudier. 

Vous n'avez pas idée, mesdames, messieurs, de l'effet que 
va produire duns nos campagnes le fait de porter le droit de 
216 francs à 714 francs pour ceux qui récoltent. 

Je viens vous deinander, avec une insistance toute particu- 
litre, pour la paix de notre pays, de repousser le sous-amen- 
dement qui vous est présenté. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 


de l'information, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. J'indique à 
M. Lanet que les mesures proposées par le Gouvernement ont 
eu le plein accord de tous les membres du Gouvernement et 
que la politique du Gouvernement en matière de radio-Wlévi- 
sion se traduit dans le projet de loi qui a été déposé. 

Par conséquent, tous les membres du Gouvernement ont 
exprimé leur entiere solidarité sur ce projet. 

M. Albert Gazier. Vous n'allez tout de même pas lui opposer 
la loi des maxima. {Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet, 


M. Aimé Paquet, Je voudrais simplement répondre à M. Lanet. 

Je suis de l'avis de M. Pelleray lorsqu'il dit que cette question 
de Ja licence des bouilleurs de cru prend, dans cette Assem- 
blée, l'allure d’une plaisanterie. 

On se place, pour Ja traiter, sur le plan de la lutte anti- 
alcoolique, Or, rien n'est plus faux. Ainsi, pendant l'occupa- 
ion, il y avait autant de bouilleurs de cru qu'à l'heure 


actuelle. (Proteslations sur divers bancs au centre et à 
gauche), mais oui! et il n'y avait presque plus d’aliénés dans 
les asiles, Or, actuellement, le nombre des aliénés ne cesse 


d'augmenter, C'est bien la preuve que le privilège des bouil- 
leurs de eru n'est pour rien dans l’augmentation du nombre 
des aciénés, Je puis vous citer un autre exemple: dans le dépar- 
tement de la Seine, il n’y a pas de bouilleurs de cru, et c’est 
pourtant ce département qui compte le plus fort pourcentage 
d'aliénés et d'alcooliques. Voilà la vérité, (Applaudissements 
à droite et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Je crois que vous feriez mieux de vous attaquer aux grands 
dislillateurs et aux fabricants d'apéritifs qui, eux, sont vrai- 
ment responsables du développement de l'alcoolisme dans ce 
pays. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le sous-amendement de M. Lanet n'a pas 
été soumis à la commission des finances, mais je rappelle 
à l'Assemblée qu'elle a, ce matin même, voté une disposition 
supprimant la taxe sur les bouilleurs de eru et la remplaçant 
par une autre taxe. Je n'insiste pas sur ce point. C'est une 
simple constatation. 

Il est évident que nous ne pouvons pas, à vingt-quatre 
heures près, nous déjuger. 

La situation me paraît, en ce qui concerne la commission 
des finances, extrèmement nette: elle laisse l’Assemblée juge, 
en lui signalant la situation, à savoir qu’elle a voté, ce matin 
même, la suppression de la taxe pour les bouilleurs de cru 
au-dessous de dix litres. 





- | 
M. le président. Je meis aux voix le sous-amendemert de 
M. Lanet. 
Je suis seisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter . 
Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


Nombre des votants...................... 286 
Majorité absoue............sso.sscsscsoe 144 


Pour l’adoption........... 32 
CORRE Zeiss ie ns #08: 5 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé de l'infor. 
mation. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Au morent 
de voter l’article 6, je voudrais remercier tous mes collègues 
de l’etfort qu'ils ont fait pour permettre le financement de 
la télévision française. 

J'ai lu avec une grande attention tous les documents qi 
m'ont été soumis ces temps-ci, Je remercie M. le rapporteur 
de la eominission de la presse, M. Brusset, qui, dans un long 
rapport, a parfaitement posé le problème et qui à su ensuite, 
avec M. Pierre de Gaulle, dégager des conclusions auxquelles 
je souseris entièrement, 

Je voudrais aussi remercier tous ceux de nos collègues qni 
ont compris la nécessité d’équiper la France en télévision. 
Sans doute avons-nous pu, pendant ces derniers jours, quelque. 
fois nous opposer. Mais la conversation était nécessaire et 
c'est du dialogue qu'est sortie la solution satisfaisante. 

Au moment mème où va êlre volé un texte décisif pour 
l'avenir de Ia télévision française, je voudrais faire appel à 
tous les membres de l’Assemblée pour que la plus lirge 
majorité se dégage sur cet article et remercier très sincèrement 
tous ceux qui voudront s'associer à cette œuvre de construc- 
tion française. 


M. Jean Cagne. Le débat a été escamoté. 
M. le président. La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset, Monsieur le secrétaire d'Etat, le plan de 
la télevision doit s’étaler sur une durée de quatre ans, mais 
il avait été entendu que, dans un délai qui serait déterminé 
par l'augmentation du nombre des postes récepteurs de télé. 
vision en service, on supprimerait immédiatement l’anginen- 
tation de 1x taxe radio que l’on vote anjourd’hui. Cela est 
important et mérite que vous en fassiez état avant le vole. 

L'augmentation de la taxe serait réduite, voire annulée, 
dans la mesure précisément où le nombre des postes en service 
permettrait le financement de f’emprunt. J'aimerais que vous 
précisiez ce pont. 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat au budget de l'effort 
qu'il a consenti en nous donnant les 3 milliards d'emprunt 
qui serviront à financer le développement de la télévision. Xous 
espérons que les techniciens français pourront ainsi placer 
la télévision francaise à la tête des autres pays du monde, 
car, nous pouvons le dire, nous avons sûrement la plus belle 
technique et les meilleurs techniciens. Nous devons donc être à 
la tôle de Ja télévision la plus moderne du monde, c'est pour 
cela que nous nous battons. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, J'ai en effet 
indiqué, au cours de mes explications, que le moment venu, 
c’est la télévision qui, à son tour, aidera Ja radiodiffasion. LE 
Gouvernement à l'intention, lorsque le plan d'équipement sert 
achevé, de demander une diminution de la taxe radiophonique 
11 espère également créer à ce moment-là un combiné radio- 
télévision. Se sont jà autant de projets qui sont mis à l'étude. 

Je donne dore acte à M, Brusset qu'il rentre dans les inten- 
tiors du Gouvernement de diminuer la taxe radiophonique pour 
tenir compte de l'effort consenti par les auditeurs et pour leur 
faire regagner ce à quoi ils auront volontairement souscrit. 

M. Max Brusset. J'aimerais aussi que vous preniez l’enzage 
ment, monsieur le secrétaire d'Etat, d'étendre au plus tôt à la 
vente des postes de télévision la législation sur les vente: & 
tempérament. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, La vente des 

stes de télévision est, en effet, conditionrée par le; moda- 
ités de crédits offertes. 
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is 
Le vote de l'extension de la loi Malingre, à laquelle vous avez 
tait allusion, constituera à cet égard un élément d'accélération 
de la vente. Je prends personnellement l'engagement de 
demander celte extension à la vente des postes de télévision, 
et je souhaiterais que cela fut possible par la procédure du 
vote sans débat. s 
Je suis enfin d'accord avec M. Brusset sur sa dernière obser- 
ratioti 
AS" crois avoir ainsi répondu aussi complètement que pos- 
cible à ses demandes d'explications et je souhaite à mon tour, 
pour l'adoption de l'artic'e 6, la plus large majorité, 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de 
l'article 6, je rappelle que l’Assemblée à adopté, au cours d'une 
séance antérieure, un amendement de M. Secrétain qui tendait 
a compléter l'article 6 par l'alinéa suivant: 

« La radiodiffusion-télévision francaise ne peut, sans l'accorà 

réalable du Parlement, cencéder à qui que ce soit, en tout 
ou en partie, l'usage de ses moyens d'émission, l'élaboration 
et le choix des programmes. » 

Je mets aux voix l’article 6 ainsi complété, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 72... 
Le scrutin est clos. 


MM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... .....sssserososoen. 000 
Majorité absolue .......s.ososoos.seeee : 29 
Pour l'adoption .......... 400 


DS Lio: OPEL IE 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L: parole est à M: le secrétaire d'Etat chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. L'article G 
étant voté, le Gouvernement retire sa deuxième lettre rectifi: 
cative, demande à l’Assemblée de se prononcer sur l'article 7 
introduit par la première lettre rectificative et annonce, d'autre 
part, le dépôt d'une quatrième lettre qui tiendra compte des 
nouvelles dispositions adoptées. 

Je prie M. ie rapporteur de vouloir bien demander à la com- 
mission de la rapporter avec la plus grande diligence. 

Je saisis l'occasion pour le remercier du concours qu'il a 
bien voulu nous apporter pour arriver au vote de l'article 6. 
Je remercie également la commission des finances d'avoir bien 
voulu se saisir de ces projets en temps M rdv et d'avoir 
fait preuve d'autant de patience, de bonne volonté, de compré- 
hension et cela grâce, je dois le dire, à l’obstination de son 
rapporteur. 


M. Guy Desson. La commission de la presse enregistre les 
remerciements ! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de passer main- 
tenant à l'examen de l'article 7 dans le texte proposé par la 
première lettre rectificative. 

\près cela, je vous demanderai, mons'eur le président, de 
bien vouloir annoncer la réunion immédiate de la commission 
des finances poux l'examen de la nouvelle lettre rectiticative 
annoncée par M. le secrétaire d'Etat. 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Est autorisée l'organisation à la 
raliodiffusion-télévision française d'un corps opéras d'ou- 
vriers et cadres spécialistes des travaux dils de plateau pour 
la télévision, Un décret contresigné du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget, 
un secrétaire d'Elat à la présidence du conseil (fonction 
publique )et du secrétaire d'Etat chargé de la radiodiffusion- 
télévision française déterminera les modalités de l’organisation 
"e ce corps dans le cadre des crédits budgétaires prévus pour 
l'exercice 1954, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 








M. le rapporteur. Je demande que la suite du débat soit 
renvoyée au début de la séance de demain matin (Protestalions 
à gauche). La commission des finances va se réunir immédiates 
ment pour examiner la nouvelle lettre recliticalive du Gouvers 
nement. 


M. Guy Desson. Je demande que la suite de la discussion 
soit renvoyée à la séance de ce soir. Les arguments qui ont 
été présentés au début de la séance demeurent valables 

On était pressé tout à l'heure: on nous disait que le sort de 
la télévision tenait à la hâte avec laquelle nous terminerions, 
IL faut en finir ce soir. 

M. le président. La commission des finances accepte-t-elle 
de rapporter ce soir ? 

M. le rapporteur. La cornimiesion va <e réunir immédiatement, 
Peut-être sera-t-eile en état de rapporter lan< q elques IS 
tants. Je proposerais dans ces conditions de reprendre immé- 
diatement le débat. 


M. le président. IL va hientôt étre dix-neuf heures, heure 
normale de la fin de la séance de Faprès-midi. 

Je vais suspendre la séance et si la commission n'est pas 
eu élat de rapporter pour que nous puissions en terminer avant 
dix-neuf heures la séance demeurera suspendue et la suite du 
débat sera renvoyée à vingt et une heures, 

La séance est suspendue. 

‘La séance, suspendue à dir-huit heures quarante minules, 
est reprise à vingt et une heures, sous la présidence de 
M. Bourom.) - 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

«Je dois faire connaitre à l'Assemblée que je vais d'abord 
appeler les trois chapitres réservés et les amendements tendant 
à insérer des articles additionnels. 

Ce n'est qu'ensuite, aussitôt avant le vote sur l'ensemble 
et si la demande en est faite, qu'il sera procédé à une deuxiéme 
délibération de l'ensemble qui permettra, en particulier, de 
faire statuer l'Assemblée sur les dispositions de la quatricme 
lettre rectiticative portant sur des chapitres déjà adoptés. 


[Article 17 (suite).] 
ETAT A uile,. 


\ 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 10-30: 

« Chap. 10-30, — Indemnités des services administratifs et 
techniques, 142.031.000 francs. » 

M. Mare Dupuy a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cagne, pour soutenir l'amendement. 


M. Jean Cagne. La deuxième lettre rectificative chiffre à 
50 millions de franes la dépense à prévoir pour l'extension de 
ia prime de rendement à tout le personnel de la radiodiffusion- 
télévision francaise. Le perscunel estime que l'extension de la 
prime doit coûter 65 millions. Il manque done encore 15 mil- 
lions pour donner salisfaction sur ce point à l'ensemble du 
personnel, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement n'a pas 
attendu les suggestions de l’Assemblée pour accorder une prime 
de rendement au personnel de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise, et il demande à cet effet un erédit de 50 millions de 
francs. 

C'est volontairement qu'il s'est arrêté à ce chiffre, car 1l 
n'a pas l'intention d’altribuer une prime de rendement selon 
un pourcentage déterminé à l'avance, C'est un crédit global 
qui est alleuë pour tout le personnel de la radiodiffusion-télé- 
vision française, 

M. le président. La parcle est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Bien entendu; je note avec satisfaction que le 
Gouvernement a prévu un crédit de 5% millions de francs pour 
l'extension de la prime de rendement, mais je répète que le 
personnel a chiffré le coût global de cette prime à 65 millions, 
Par conséquent, il manquera encore 15 millions. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de W. Mare 
Dupuy. 


(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix le chapitre 10-30 avec le 
chiffre de 142.031.000 francs. 


(Le chapitre 10-30, mis aux voër, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 20-60, — Droits d'auteurs et industrie 
du disque, 540.922.000 francs, » 

M. Desson a déposé un amendement qui tend À réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Desson. 


Mi. Guy Desson. Ce! amendement était motivé par la suppres- 
sion des crédits prévus pour les œuvres inédites. 

On ne manquera pas de m'objecter que, les auteurs étant 
rémunérés grâce à un pourcentage percu sur la taxe, l'augmen- 
tation de la taxe leur donnera satisfaction et q'ils seront Inieux 
traités l'année prochaine, Par parenthèse, je fais observer 
qu'apparaît ainsi le danger qu'il y a à grever une redevance 
d'usage d'une amputation destinée à alimenter un budget d'in- 
veslissement, 

Quoi qu'il en soit, cette réponse ne pourrait pas me donner 
satisfaction, En effet, nous sommes nombreux ici à penser que. 
pour améliorer encore la qualité de notre radiodiffusion, il 
est bon que des auteurs de renom se consacrent à la création 
d'œuvres radiophoniques et qu'on ne se contente plus de 479 
ser dans le répertoire théâtral et d'adapter des œuvres déjà 
jouées pour les transmettre sur les ondes. 

L'adoption de mon amendement signifierait done au Gouver- 
nement notre volonté de voir rétablir une part importante des 
crédits de ce chapitre, dont bénéficieraient les auteurs d’œuvres 
insdites spécialement écrites pour la radio@iffusion. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
pré-idence du conseil, chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. M. Desson a 
répondu en quelque sorte lui-même à sa question en rappe- 
lint que la rémuncration accordée aux auteurs est fonction du 
montant de la taxe, dont le relèvement va par conséquent leur 
apporter des ressources supplémentaires. 

En 1954, les auteurs d'inédits toucheront 10,3 fois plus qu’en 
1917 et les sociétés, 9,2 fois plus, alors que le taux de la rede- 
vance a été mullüpiié par 2,90. 

Au total, les auteurs, sociétés et inédits bénéficieront en 1954 
d'une allocation de 540 millions de francs, soit environ 10 fois 
plus qu'en 1947. C'est à déjà un effort considérable, et si 
notre budget le permet, nous étudierôns la possibilité d’un 


effort plus grand. 

M. le président. La parole est à M. Desson. 

M, Guy Désson. Vous diles, monsieur le ministre, que les 
leurs d'œuvres inédites toucheront neuf fois plus en 1954 
ren 1947. 

Je me permets de vous demander combien ils touchaient en 
47, car la proportion n'a de sens qu’en raison du chiffre de 


H. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. En 1947, le 
crédit était de 9 millions de francs. Pour 1954, il est de 83 mil- 
lions, 

M. le président. Monsieur Desson, maintenez-vous votre amen- 
ü ment ? 

M. Guy Desson. Non, monsieur le président, je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 20-60, au chiffre de 540 mil- 


Jions 922.000 francs. 
(Le chapitre 30-60, mis aux voir, est adopté.) 


MW. fe président, « Chap. 40-10. — Prestations et versements 
facultalifs, 13.145.000 francs, » 

M. Cagne à déposé, au nom du groupe communiste, un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Cagne. 

M. Jean Cagne. Dans ce chapitre figurent des crédits sociaux 
pour le fonctionnement des cantines et de la colofile de vacan- 
ces du personnel de la radiodiffusion-télévision française. 


L'étude comparative des crédits alloués à ce titre en 1949, : 


1950, 1951, 1992 et 1953 montre la diminution croissante des 
buügets sociaux, qui ont été réduits en gros de moitié, passant 
de 21 millions en 1949 à 13 millions pour 1954. 

J'indique, en contrepartie, que les crédits de personnel sont 
jassés, dans le même temps, de 3 milliards environ à 5 mi- 
Rerés C60,740.000 francs. Ainsi, le pourcentage des crédits 
sociaux par rapport aux crédits de personnel passe de 0,7 pour 
100 en 1949 à 0,25 p. 100 en 1954. Si le personnel de la radio- 
diffusion française augmente en nombre chaque année, c’es! 
qu’en raison du développement des techniques en matière de 








radiodiffusion et surtout de télévision, ces deux activités von 
eiles-mêmes croissant chaque année. 3 

Cette augmentation en nombre du personnel est confirme. 
par le nombre de visites de dépistage auxquelles à égalernent 
trait ce chapitre, et qui a dépassé cette année le chiff de 
170.000. ; 

Nous comprenons mal les mesures qui font passer les cit 


de cantine de 16.226.000 francs en 1949 à 7.463.000 franes cn LUE 
Ces cantines permettent au personnel gagnant entre ‘4 
et 30.000 francs par mois de s'assurer un repas substintiel 
Aussi aujourd’hui ne saurait-il être question d'en ferme: une 
seule. , 

La colonie de vacances est également menacée, On dù 
refuser à @es enfants le bénéfice de deux mois au grand an 
faute de crédits pour les héberger. L'arbre de Noël serait 
amputé en 1952 et menacé de disparition en 1954 

C'est pourquoi nous vous demandons de rétablir ces cr ts 
à leur montant de 1949, soit 21 millions, au lieu de 12. 

Monsieur le ministre, vous avez obtenu que 8 million: et 
demi de possesseurs de récepteurs de radiodiffusion parent 
chaque année, 175 francs de plus. Vous avez abondamu 
remercié vos amis et collaborateurs. Je vous demande 4 
reinercier aussi le personnel en acceptant que les crédits de ve 
chapitre passent de 13 à 21 millions. 

IS peuvent être prélevés sur les abattements opérés tout an 
long de ce débat sur les fonds de réserves où même sur le 
milliard et demi d’excédent du budget de Ja radiodiffusion, 
C'est à notre avis le meilleur emploi qu'on puisse en 

Rien de sérieux ne s'oppose à l'adoption de notre amende. 
ment, pour lequel nous demandons le scrutin. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement op 
l’article 48 du règlement. 


M. le président, L'amendement comporte une réduction ii 
cative de 1.0 francs, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mais on nous demande de 
porter le crédit du chapitre 40-10 de 13 à 21 millions. 

M. le président. C’est, en effet, le sens que donne M. Casne 
à son amendement, mais il n’en reste pas moins qu'il Len à 
réduire de 1.000 francs le crédit du chapitre 40-10. 

Par conséquent, l'article 48 du règlement ne peut pas lui être 
opposé, 

M. Auguste Tourtaud. Il] n'est pas possible d'oppocer 
l’article 48 à la signification donnte par son auteur à un 
amendement, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répète que nous n'avons 
si attendu l'invitation de M. Cagne pour améliorer dans toute 
a mesure du possible le sort du personnel de Ja radiodhflu- 
sion. 

La preuve en est que nous avons majoré, dans ce budget, de 
50 millions les crédits du chapitre 30-10, afin d'étendre les 
primes de rendement. 

M. le président, La parole est à M. Cagne. 

M. Jean Cagne. Monsieur le ministre, la commission de la 
presse a considéré qu'il fallait revenir, pour le chapitre 40-10, 
au crédit de 1919. Je crois être l'interprète de Ja commission 
unanime en vous demandant d'augmenter de 8 millions Je 
crédit de ce chapitre. 

M. le président, Monsieur Cagne, vous maintenez volre 
demande de scrutin ? 

M. Jean Gagne, Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cigne. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement qu scrutin: 


Œ er 


Nombre ‘dés votants... ui uisoe. 615 
Majorité ‘ADADIUO. «155 cs écessssaovitese : 208 


Pour l'adoption.........: 389 
CON Entorses alèrs TES 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
do 


Je mets aux voix le chapitre 40-40, au nouveau chiffre à 
13.194.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendemeii 
précédent, 


(Le chapitre 40-10, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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mu. le président. Je mets aux voix l'artic'e {1% avec les chiffres 
résultant du vote de l’état A. 


(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnets.] 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
étre soumis à une discussion commune. A A 

Le premier, déposé par MM. Secrétain et Gaborit, tend à insé- 
rer un article additionnel ainsi conçu : 

« En vue d'améliorer la productivité du personnel des ser- 
vices administratifs et techniques, un crédit égal à 0,50 p. 100 
du produit des redevances ra iophoniques prévu aux chapitres 
1, 2, 3 et 4 du budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française est inscrit chaque année au chapitre des indemnités 
des services administratifs et techniques. Les modalités de 
répartition de ce crédit feront l'objet d'un arrêté des secrétaires 
d'Etat à l'information et au budget. » 

Le second, déposé par M. Lecanuet, Mme Lefebvre, M. Jean 
Cayeux tend à insérer un article additionnel ainsi concu: 

« En vue de faire bénéficier le personnel des services admi- 
nistratifs et techniques ainsi que les artistes et spécialistes 
sous contrat artistique des améliorations de la productivité, un 
crédit égal à 0,50 p. 100 du produit des redevances radiopho- 
niques prévu aux chapitres 1, 2, 3 et 4 du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française est inscrit chaque année 
au chapitre des indemnités des services administratifs, tech- 
niques et artistiques. 

« Les modalités de répartition de ce crédit feront l'objet d'un 
arrèté des ministres chargés de l'information et du budget. » 


La parole est à M. Seïrétain, auteur du premier amendement. 


M. Roger Secrétain. Monsieur le président, j'ai déjà défendu 
cet amendement à l’occasion du chapitre 10-30 que nous avions 
réservé. 

L'Assemblée avait d’ailleurs trouvé des crédits dans un autre 
chapitre. Aussi bien le Gouvernement a-t-il fait lui-même un 
gesle. 

je dois rappeler que cet article additionnel avait pour but de 
donner la possibilité d'accorder la prime de productivité au per- 
sonnel technique et administratif de la radio. 

Etant donné les dispositions déjà prises, je pense qu'il n'y a 
pas lieu de maintenir cet amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous sommes d'accord, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je suppose qu'il doit en être de même de l'amendement de 
M. Lecanuet ? 


M. Robert Bichet. Nous le retirons. 


M. le président. Cet amendement est également retiré. 

J'ai reçu de M. Valentino un amendement tendant à insérer 
un article additionnel ainsi concu: 

« Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, le taux des taxes 
perçues au profit du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française est réduit de 50 p. 100. » 


M. le secrétaire d’Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 
M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 
M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 


_—5 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Seconde délibération d’un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître qu'en vertu de l’article 58 du règlement, la 
commission des nces demande une seconde délibération de 
l'ensemble du projet de loi. 

a. seconde délibération, demandée par la commission, est de 


& commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 


aclusions ou est-elle prête à rapporter immédiatement ? 
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M. le rapporteur, ] 1 COINIRISSION à CXAN la { t { [le 
cative qui vient de lui être adressée par M, le secrétaire d'Etat 
chargé de l'information. 

Elle à constaté que dans les différents chapitres les chiffres 
tiennent compte du vote éimis par l'Assemblée nationale à 
l'article 6, majorant le montant de la taxe de la radiodiffusion: 
télévision. 

M. le président. Je rappelle que l'Assemblée { À 


statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la 
commission ou sur les modifications proposées, par là com - 
sion ou par voie d'amendement, aux textes précédemment adope 
tés par l’Assemblée, 


[Articles 1%, 2 et 4] 
M, le président, Les articles 1%, 9 et 4 sont réservés, 
J'appelle les chapitres des états À, B et C, sur lesque!s portent 
des propositions de modification : 


ETAT A 


M. le président. « Chap. 60-80, — Financement des travaux 
d'équipement. » 

La commission accepte pour ce chapitre le nouveau crédit 
de 2.476.000.000 de francs. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 60-80, 

(Le chapitre G0-80, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 60-90, — Versement au fonds @M 
réserve. » 

La commission acceplait le nouveau crédit de 48.847.000 francs, 
mais ce chapitre assurant l'équilibre du budget annexe, je dois 
le mettre aux voix au chiffre de 56.8%6.000 francs pour tenir 
compte des modifications adoptées par l'Assemb'ée, 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 60-X, 

(Le chapitre 60-90, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffu- 
sion dans la métropole. » | 

La commission accepte pour ce chapitre la nouvelle dotation 
de 1.183.5%00.00) francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53-10, 

(Le chapitre 53-10, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-20. — Equipement de la télévision 
dans la métropole, » 

La commission accepte pour ce chapitre le nouveau crédit de 
1 milliard 99 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 53-20. 

(Le chapitre 53-20, mis aux voir, est adopté.) 

_M. le président. « Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffus 
sion d'outre-mer. » 

La commission propose pour ce chapitre le nouveau crédit de 
193.500.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 58-10, 

(Le chapitre 58-10, mis aux voir, est adopté.) 


ETAT B 
(Tranche inconditionnelle.) 


M. le président. « Chap. 53-10, — Equipement de la radiodiffa 
sion dans la métropole. » 

La commission accepte, pour l'autorisation de programme, la 
nouvelle dotation de #29.498.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 53-10. 


(Le chapitre 53-40, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 53-20. — Equipement de la télévision 
dans la métropole », 

La commission acceple pour l'autorisation de programme la 
nouvelle dotation de 2,0% millions de francs. 
Personne ne demande Ja parole 7. . 

Je inets aux voix le chapitre 53-20. 
(Le chapitre 53-20, mis aux voix, esl adopté.) 
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M, le président. « Chap. 58-10, — Equipement de la radio- 
diffusion d'outre-mer ». 

La commission accepte, pour l'autorisation de programme, la 
nouvelle dotation de 325 millions de francs, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix je chapitre 38-10. 

(Le chapitre 58-10, mis aux voix, est adopté.) 


ETAT C 
(Tranche conditionnelle.) 


M. le président, « Chap. 53-10, — Equipement de Ja radio- 
diffusion dans la métropole ». 

La commission accepte, pour l'autorisation de programme, la 
nouvelle dotation de 245 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix le chapitre 53-10. 

(Le chapitre 53-10, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 52-20. — Equipement de la télévision 
dans la métropole », 

La commission acceple, pour l'autorisation de programme, la 
uouvelle dotation de 2.655 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53-20. 

{Le chapitre 53-20, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 58-10, — Equipement de la radio- 
diffusion d'outre-mer », 

La commission acceple, pour l'autorisation de programme, la 
nouvelle dotation de 550 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 58-10. 

(Le chapitre 58-10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle mairtenant l’article 1°, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état A 

« Art, 4e, — Le budget annexe de la radiodiffusion-télé vision 
française pour 1954 est fixé, en recelies et en dépenses, à la 
somme de 13.784.851.) francs, Ces recettes et ces dépenses 
sont réparties pat chapitre conformément à l’état À annexé à Ja 
présente Joi. 

« Elles s'appliquent, à concurrence de 11.308.854.000 francs 
aux recettes et aux dépenses d'exploitation et à concurrence de 
2.416 millions de franes aux recettes extraordinaires et aux 
dépenses d'équipement, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle l'article 2, avec les chiffres résul- 
tant du vote de l'état B: 

« Art, 2, — Il est accordé au président du conseil, au titre 
des dépenses d'équipement imputables sur le Ludget annexe 
de la radiodiffusion-lélévision française pour l'exercice 1954, 
des autorisations de programme s’élevant à la somme de 
3.199,498,000 francs, et véparties par service et par chaoitre, 
conformément à, l'état B annexé à la présente loi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article, 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur 
les exercices ultérieurs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.; 


M. le président. J'appelle l'article 4 avec les chiffres résultant 
du vole de l’état C: 

« Art. 4. — Il est accordé au président du conseil, au titre 
du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, des 
autorisations de programme conditionnelles d’un montant total 
de 4.490 millions de francs, réparties pet service et par cha- 
pitre conformément à l’état C annexé à la présente loi. 

« Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 

« Dans l’hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve, institué par l’article 6 de Ja loi n° 49-1032 du 30 juil- 
let 1949, modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 
31 décembre 1951, ou par des recettes résultant de mesures 
nouvelles telles que des emprunts, il serait possible de déga- 
ger, en 1954, les ressources nécessaires, des décrets contre- 
signés du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat au budget pris sur Ja proposition du 
secrétaire d'Etat chargé de la radiodiffusion-télévision francaise, 
pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au déblo- 
cage total ou partiel des autorisations de programme visées 
à l'alinéa précédent et doter, en crédits de payement, les 
chapitres correspondants, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté) 





——_———_— 


M. le président. La parole est à M. Max Brusset, pour expii. 
quer son vote sur l’ensemble. 


M. Max Brusset. Monsieur le ministre, je suis chargé, au nom 
de mes amis, de poser d’une manière précise là question de 
l'objectivité de la radiodiffusion. 

En effet, un certain nombre de collègues de mon groupe 
assez nombreux, sont décidés à voter contre l’ensemble dy 
budget si vous ne prenez pas l'engagement formel et précis 
de modifier la tournure très particulière du journal parlé de 
la radio à l’égard de notre groupe et de permettre à mes 
amis d'être cités chaque fois qu'il sera nécessaire et le plus 
souvent possible, 

M." André Pierrard. C'est de la publicité que vous voulez. 


M. Max Brusset. Nous ne demandons pas un traitement de 
faveur. Nous demandons simplement à être traités comme tout 
le monde, c’est-à-dire comme les groupes de la majorité 
républicaine, 

e vous demande de nous répondre nettement à cette ques- 
tion, de façon que les membres de mon groupe qui voudraient 
voter contre l’ensemble du budget puissent, après avoir pris 
acte de votre déclaration, modifier leur position. 

D'autre part, je résume la situation en disant que la télé. 
vision a gagné 1 milliard de francs par suite de notre obsti- 
nation à obtenir de M. le ministre du budget qu'il nous consente 
enfin un emprunt de 3 milliards en faveur de la télévision, 
au lieu des 2 milliards primitivement prévus. 

Nous disposons donc maintenant, pour la télévision de 3 mil- 
liads provenant de l'emprunt, plus de 1.500 millions provenant 
des excédents, c’est-à-dire de 4 milliards 500 millions. Nous 
en prenons acte. 

En ce qui concerne les fonds provenant de Ja taxe, nous 
serisns heureux, monsieur le ministre, que vous nous donniez 
quelques précisions sur leur utilisation. Un certain nombre de 
nos collègues et moi-même désirons savoir quelle est exac- 
tement l'affectation que vous leur donnez. 

Nous nous battons pour le savoir très exactement. Au moment 
du vote final, nous voudrions avoir une déclaration précise 
à ce sujet de votre part. 

L'ancienne majoration de 200 francs se répartissait ainsi: 
125 francs pour la radio et 75 francs pour la télévision. C'est ce 
que la presse n'avait pas dit, puisqu’eile affirmait continuelle- 
ment que la taxe était affectée à l'équipement de la télévision, 
ce qui était complètement inexact, nous en avons Ja preuve 
aujourd’hui. 

11 était nécessaire de le dire publiquement et officiellement. 

Sur Ja nouvelle taxe, nous eavons que 50 francs serviront 


. désormais à couvrir l'exonération des vieux travailleurs e: 


économiquement faibles, résultant de l’amendement de Lefevre. 

Nous voudrions savoir quelle sera maintenant la part de là 
radio et celle de la télévision, de facon à nous permettre d'en 
vérifier l'emploi. 

Vous savez que j'ai déposé mon rapport sur le statut de Ja 
télévision. Je suis très heureux d’avoir pu, au cours de ces 
nombreuses séances, permettre à l’Assemblée d’en connaitre 
quelques éléments, La commission va poursuivre l'étude de 
mon rapport, Nous voudrions pouvoir faire voter ce statut, que 
nous attendons depuis si longtemps, en collaboration étroite 
avec vous-même et vos services, pour permettre enfin à 
télévision d’avoir l'épanouissement et le statut que la France 
attend pour son rayonnement aujourd'hui plus qu'hier indis- 
pensable,. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion de la presse, 

M. Paul Gosset, président de la commission de la presse. 
Monsieur le président, c’est à vous: que je m'adresse d'une 
façon très particulière au moment où va être mis aux voix 
l'ensemble du hudget de la radiodiffusion. 

Depuis quelques jours, nous assistons ici à une véritable 
course contre le calendrier, je dirai même contre le chrono- 
mètre. IL est très louable, de Ja part de la commission des 
finances, de déployer plus que du zèle pour faire aboutir le 
budget. I1 serait aussi louable que les rapporteurs pour avis 
puissent montrer la même assiduité. 

Cependant, cetle course contre la montre n’est pas sans 
danger. 

M. le président. Je vous rappelle que vous avez la parole 
pour expliquer votre vote sur l’ensemble du budget de la 
radiodiffusion. 

M. le président de la commission de la presse. J'ai la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. le président. Mais uniquement pour expliquer votre vote. 


M. le président de la commission de la presse. . même si 
mes explications ressemblent peut-être à un rappel au règle- 
ment; mais j'ai le droit de faire un rappel au règlement. 


M. le président. Non, 
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M. le président de la commission de la presse. Ilier, après 
nue heure et demie de suspension, l'Assemblée à entendu un 
important discours de M. le rapporteur général, puis de M. le 
ministre des finances, à une heure où, vraiment, elle aurait 
normalement dû interrompre ses travaux. Ensuile se sont 
succédé une série de suspensions de séances 

Or, on nous avait assuré qu'aujourd'hui lundi, le bu lget de 
J'éducation nationale viendrait avant celui de la radiodiffusion, 


M. Max Brusset. C'était un engagement formel. 


M. le président de la commission de la presse. Le fait de 
n'avoir pas respecté cet engagement a eu pour résultat qu'un 
incident s’est produit au début de ceite séance, au cours duquel 
j'ai été mis en cause. Je ne veux pas relever les raisons qui ont 
été données. : à 

Mais j'ai le devoir, au moment du vote sur l’ensemble, de 
déclarer qu'il serait temps de mépriser un peu moins les com- 
missions compétentes, car un peu trop souvent la commission 
des finances, pour laquelle j'ai le plus grand respect et qui 
arrive souvent à être à l'heure pour la présentation des bud- 
gets, ne tient aticun nn sig des commissions saisies pour avis 
qui n'ont pas toujours le temps raisonnable d'examiner les 
questions pour lesquelles elles doivent fournir leur avis. 
(Applaudissemgnts sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. Antoine Serafini. Je vous approuve entièrement, 


{ 

M. le président de la commission de la presse. J'invite M. le 
président et le bureau de l’Assemblée à prendre garde que pour 
des lois essentielles à la vie de la nation, comme la loi de 
finances, le Gouvernement n'ait pas pour complice la commis- 
sion des finances pour terminer des discussions « à la sau- 
vette » — je m'excuse de cette expression qui dépasse peut-être 
un peu ma pensée, J'avais le devoir, comme président de la 
commission de la presse, de protester et de défendre la majo- 
nté de la commission. Je suis d’autant plus à l'aise que je 
faisais partie de la minorité. Il m'a été interdit de le faire, 
et j'en exprime ici mon indignation. 


M. le président. Ces paroles s'adressent à l'Assemblée elle- 
même, qui est responsable de ses décisions, le président n'étant 
Jà que pour les faire respecter. 


M. le président de la Commission de la presse. C'est le Gou- 
vernement qui, en l'occurrence, a fixé les réunions de l’As- 
semblée.. 


M. le président. Monsieur Gosset, vous n'avez pas la parole. 

Je 7e que la commission des finances a, elle-même, pro- 
posé à l’Assemblée un ordre du jour à l'égard duquel vous 
avez le droit d'émettre un jugement sévère. Mais, encore une 
fois, votre observation s’adrèsse à l’Assemblée, qui a adopté 
cet ordre du jour. 

D'autre part, il y a eu de nombreuses suspensions de séance 
au cours desquelles votre commission pouvait se réunir, 

Vous pourrez d’ailleurs présenter vos observations à la con- 
férence des présidents. 

IL reste que lorsque l’Assemblée a pris une décision, celle-ci 
doit être respectée. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux simplement dire à 
M. le président de la commission de la presse que, hier, le Gou- 
vernement, pas plus que la commission des finances — je m'ex- 
cuse de parler en son nom — n'ont fait d'opération, « à la 
sauvetite ». 

L'Assemblée a décidé, samedi, de siéger dimanche et d'exami- 
ner la loi de finances. 

“Ae- ce qui a été fait pendant toute la journée et toute la 
puit. 

I n'y a eu d’ailleurs que très peu de suspensions de séance, 
contrairement à ce que déclare M. Gosset. Mais c'est au cours 
d'une suspension de séance que la commission des finances, 
pour ne pas faire perdre le temps de l'Assemblée, a décidé 
de poursuivre la discussion du budget de la radiodiffusion, le 
dernier qui Jui restait à examiner. 


M. Max Brusset. À dix-neuf heures trente ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est ainsi que nous avons 
flé amenés à discuter du budget de la radiodiffusion. 


M. Marcel David. C'est, en effet, ce qu'a décidé la majorité 
de l'Assemiblée, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je regrette que pendant le 
Meme temps M. le président de la commission de la presse ait 
uü S'absemter pour se rendre dans sa circonscription. 


j M. le président de la conunission de la presse. Ce n'est pas 
ui qui est en cause, mais la majorité &e la commission. 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Sans doute, mas il est bien 
évident que l'ordre du jour ayant été arrèté, ni l'Assemblée ni 
la commission des finances, ni encore moins le Gouvernement 
ne pouvaient accepler que le vote du budget soit imdéfintment 


retardé, ainsi qu'on nous le pt posait au di but de cette sta 
M. Max Brusset. Alors, il aurait mieux valu ne pas prendre 
d'engagement vis-à-vis de la commission et de son presidk 


Cela aurait été plus clair. 


M. le président. La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Nous arrivons au terme d'un débat sans doute 
passionné et il importe au groupe socialiste de fatre le bilan 
des résultats obtenus 

A l'actif de la loi, nous notons avec satisfaction — encore 


que nous le jugeons tout à fait insuffisant — le début d'insi 

lation d'un réseau d'infiastrusture de la télévision en France, 

doié, grâce à notre obstination, d'un erédit complémenture 
Li 


de un milliard de francs, assuré par recours à l'emprunt. 


LI 
M. Max Brusset. Grâce À notre obstination! 


M. Guy Desson. M. Je ministre des finances nous faisait de 
grandes déclarations, assurant qu'il était totalement impos- 
sible de demander à l'emprunt plus de 2 milliards par an, mais 
il à aujourd'hui accepté 3 milliards. Nous en sommes heureux, 
parce que ces fonds d'emprunt pubiic et garanti permettront 
tout de mème un contrôle, 

A l'actif également, l'adoption de l'amendement de M. Secré- 
lain nous permet d'espérer que Ja loi de 1%51 ne sera pas 
tournée, comme l'est celle de 1949, 

Je note aussi à l'actif l'exonération partielle de la redevance 
pour un cerlain nombre de catégories sociales intéressantes, 
encore que dans l'état actuel du débat j'ignore si la même 
exonération doit bénéficier aux détenteurs de postes de télé- 
vision. 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etal chargé de l'information, 


‘Non. 


M. Guy Desson. J'en prends acte. 

Enfin, l'infrastructure de la radio nécessitera une améliora. 
tion de l'équipement. 

Nous espérons le développement d'un réseau de modulations 
de fréquences, l'édification de maisons de la radio et, sans 
doute, bien qu'on ne m'ait jamais répondu sur ce point qui 
est cependant de première importance, Fan he d'un réseau de 
faisceaux hertziens pour les télécommunications. 

En regard, permettez-moi de dresser le passif. 

C'est, d'abord, l'augmentation de la taxe radiophonique. 
Sans doute celle-ci, dans vos projets initiaux, était portée à 
1.550 francs: grâce à notre obstination, elle à été ramenée à 
1.450 francs, dont 50 francs sont destinés à compenser les exo- 
nérations que nous avons arrachées. 

Mais je note que, par le vote de ce texte, nous entérinons le 

rincipe que l'intégralité des services rendus par la radiodif- 
usion à diverses adininistrations n'est plus remboursée. En 
effet, nous admettons qu'une somme de 30 millions, factu- 
rée par votre administration à des ministères utilisateurs, ve 
sera pas remboursée. 

Je note également l'abrogation implicite de l'article 4 de la 
loi du 30 juillet 1949, car maintenant il n'est plus question 
d'admettre que l'intégralité de la redevance radiophonique et 
du remboursement des services rendus sera aflectée aux 
dépenses de fonctionnement, 

e me demande si les trois milliards d'emprunt annuel À 
réaliser pendant cinq ans seront utilisés pour l'édification du 
réseau de télévision. Je l'espère. 


M. Max Brusset. Une promesse formelle a été faite. 


M. Guy Desson. Enfin, je note avec un certain regret que tons 
les travailleurs de cette administration n'obtiennent pas les 
Satisfactions que nous estimions légitimes. C'est ainsi qu'en 
ce qui concerne les choristes il nous est désagréable d'appren- 
dre que, contrairement aux affirmations apportées dans cette 
enceinte, les syndicats n'avaient nullement approuvé la posi- 
tion qui à été défendue ici par l'administration. 

Cela dit, il est pour nous, socialistes, une leçon politique À 
tirer de cette discussion. 

Nous ne sommes pas de ceux qui ont été élus en promettant 
que la diminution des charges fiscales n'empêcherait pas un 
programme d'investissement. Nous ne somimes pas non plus de 
ceux qui ont prétendu que tout pouvait se faire par des éco- 
nomies. 

Or, lorsqu'on se souvient du beau discours de M. Edgar Faure, 
que vos ondes, monsieur le secrétaire d'Etat, ont porté il n'y a 
as si longtemps à travers l'éther, on peut, à la lumière d'un 
wudget comme celui-ci, se rendre compte que l'emprunt ne 
relaie pas ee l'impôt. Pour un pauvre petit financement 
de 17 milliards en cinq ans, vous ne recourez certes pas à 
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l'impôt, mais vous augmentez la taxe! A vous de nous expli- 
quer la différence et de l'expliquer surtout à celui qui payera la 
laxe. 

Four ces raisons, nous ne voterons pas l’ensemble de ce 
budget, Nous continuerons sans cesse notre effort en faveur 
de l'élaboration d'un statut de la radio et de l'étude d’une 
information radiophonique digne de ce nom. A cet égard, je 
me permels, monsieur le secrétaire d'Etat, de rappeler que 
devant la commission de la presse vous avez formellement pro- 
mis d'accepter là discussion des interpellations relatives aux 
informations radiophoniques du mois d'août passé. 

Le statut qui, selon nous, devrait s'inspirer de l'exemple d’une 
grande nation voisine, ferait de la radiodiffusion une grande 
institution nationale davantage au service du pays tout entier 
qu'aux intérêts d'un gouvernement, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cagne. 


M, Jean Cagne. Le groupe communiste votera contre l’en- 
senible de ce budget. 

Tout d'abord, la taxe radiophonique est augmentée de 
175 francs pour tous les possesseurs de postes, y compris ceux 
qui n’ont pas le salaire minimum interprofessionnel garanti, 
alors que, il faut le répéter, le budget de la radio est en excé- 
dent d'un milliard et demi. 

En second lieu, les bénéficiaires de pensions et allocations 
aux vieux travailleurs ne seront exonérés qu’à raison de 
50 p. 106, alors que notre murs permeltait une exonéra- 
tion totale, I suffisait, en effet, de voter notre amendement 
prévoyant une augmentation, correspondant au manque de 
receltes, de la taxe due par toutes les personnes disposant d’un 
revenu égal ou supérieur à un million de francs. 

Enfin, les auditeurs de la radio, quelle que soit notre sym- 
pathie pour la télévision, n’ont pas à se substituer au Gouver- 
nement en payant un superimpôt pour équiper la télévision, 

De plus, l'usage de la radio n’est pas conforme à la volonté 
des audileurs. Elle est exclusivement au service de la politique 
gouvernementale de guerre et de misère. 

Messieurs du Gouvernement, vous n'avez pas voulu tenir 
compte de l'avis de l'immense majorité des auditeurs. Hs vous 
jugeront sévèrement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Les orateurs qui m'ont précédé viennent de 
nous exposer que les résultats qui vont être chtenus et qui 
ermettront le développement de la télévision et, il faut bien 
e dire, le rayonnement dans notre pays et ailleurs de la cul- 
ture française, l'ont été grâce à leur ténacité, à leur persévé- 
rance et qu'en conclusion ils voteront contre ce budget. 

Je voterai pour. Je pense, en effet, que la France a besoin 
d'une télévision digne et de notre pays et de ses techniciens. 
J'ai eu l'occasion d'indiquer, au cours de la discussion, que la 
France était, en la matière, à Ja tête de tous les pays et qu'il 
serait regrettable qu'elle fût la dernière dans la réalisation, 

Nous ävons voulu donner au Gouvernement les moyens de 
développer la télévision, On peut penser ce que l’on veut de 
ces mojens, mais j'ai la conviction que le plan de quatre ans 
que nous allons adopter permeltra de faire passer le nombre 
de postes récepteurs, acluellement de 100.0%, à un million, 
deux millions, peut-être trois millions. Ainsi, ceux qui pensent 
aujourd'hui que la télévision est un spectacle de luxe en seront 
demain les clients, Grâce à une production accrue des pos- 
les récepteurs, grâce au développement de la vente à crédit, 
tous les Français pourront se procurer un poste de télévision. 


M. Max Brusset. La vente à crédit est nécessaire! 
M. André Pierrard. Mais il faudra augmenter les salaires! 


M. Robert Bichet, Je me félicite donc qu'un sacrifice quotidien 
de %) centimes permeile d'obtenir un tel résultat. 

En contrepartie, un certain nombre de vieux travailleurs 
retraités vont être exonérés du payement de la moitié de la 
taxe. Aujourd'hui, 1ls payent 1.275 francs, demain ils ne ver- 
seront que 750 francs, alors que les autres auditeurs payeront 
1.450 francs, soit 175 francs de plus. 


M. Jean Cagne. Nous avons été persévérants, 


M. Robert Bichet. Un effort certain a été réalisé. Pour notre 
part, nous avons affirmé notre désir sincère d'aboutir à un 
résultat, Aussi mon groupe votera-t-il le projet de budget qui 
nous est présenté, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information, 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Mesdames, 
messieurs, je rends volontiers hommage à l’obstination de eer- 





‘sans 
tains collègues, à leur esprit de collaboration, mais aussi au 
courage de tous ceux qui, fidèlement, nous vnt apporté {eur 
concours. 

Cela dit, je répondrai aux questions qui m'ont été postes. 

ll ne me coûte aucunement de prendre l'engagement que 
M. Brusset sollicite de moi. Je tiens à assurer notre collèsue 
que j'ai toujours donné des instructions en ce qui concerne 
la parfaite objectivité de la radio. Je veillerai de façon plus 
attentive que jamais à ce qu'elles soient appliquées, 

Notre collègue m’a également demandé si l'augmentation de 
taxe profiterait à la radio, Sous réserve d’une fraction de 
50 francs destinée à financer l'élargissement des exonérations, 
l'augmentation de taxe doit nous permettre de réaliser environ 
10,500 millions de francs d'investissements en matière de radio- 
diffusion: c’est dire que dans les quatre anntes qui viennent, 
sa totalité de la taxe sera pratiquement consacrée à la radio- 
diffusion. 

En ce qui concerne le statut, j'ai l'intention d’en poursnivre 
l'examen avec la commission de la presse. J'espère que par 
une collaboration étroite nous parviendrons très rapidement 
à nous mettre d'accord sur us statut propre à la radiodiflusion« 
télévision française. 

M. Max Brusset. En qualité de rapporteur de la commission 
de la presse, je prends acte de votre déclaratiaQ, monsieur le 
secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. J'aurais voulu 
répondre encore plus volontiers à M. Desson. Si, après avoir 
marqué les satisfactions que lui procure ce projet de budget, 
il m'avait apporté son vole, j'aurais été, je l'avoue, beaucoup 
plus heureux. 

M. Guy Desson. Vous avez une fidèle majorité pour vous 
suivre ! 

M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Cependant, 
cela ne m'empéchera pas de répondre à certaines de ses ques- 
tions. 

Je veux d'abord lui dire que le Gouvernement s’est engagé à 
affecter à la télévision la totalité du produit de l'emprunt de 
3 milliards de francs, si du moins celui-ci est couvert en 
entier. 

En ce qui concerne les faisceaux hertziens, ceux de Paris 
Strasbourg: et de Paris-Lille, aller et retour, seront mis en 
service à la fin de l’année. Une liaison entre les centres 
régionaux est étudiée, en accord avec l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Après avoir répondu aux questions qui m'élaient posées, je 
fais appel à l’Assemblée tout entière pour que, dans une tres 
large majorité, elle vote ce budget qui permettra à l'ensemble 
de nos concitoyens, dans cinq ans, de recevoir les images de 
la télévision française, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix, par scrulin, conformément 
à l'article 80 du règlement, l’ensemb:e du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le présideni. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants. us: tocsssiaiceis) 008 
Majorité absolue..........s.ss..ossss.se 302 


Pour l'adoption.......... 396 
COR rss nécessesetee AU 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ss 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
EDUCATION NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du 2e de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1954 
(nes 6754, 7112, 7207, 7328, 7365). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 3 minutes; 

Gouvernement, 2 minutes ; 

Groupe socialiste, 80 minutes ; 

Groupe communiste, 77 minutes; 
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Groupe du mouvement républicain populaire, 72 minutes ; 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 68 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 64 minutes, 
Groupe des républicains indépendants, 46 minutes ; 
Groupe Dr “ere + paysan, 39 minutes, 
Groupe indépendant d'action républicaine et 
inutes ; 
Press de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
€: des indépendants de gauche, 19 minutes; 
” Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes ; 
Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 
Isolés, 10 minutes. SA 
La commission de l'éducation nationale a épuisé son temps 
de parole. x ù i 
Dans sa première séance du 8 décembre, l'Assemblée à 
décidé à nouveau de surseoir à la discussion, i 
La parole est à M. Simonnet, rapporteur spé jal de la com- 
mission des finances pour l'éducation nationale. 


sociale, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement nous à saisis d'une deuxième lecture rectifi- 
cative, que votre commission à examinée aujourd'hui même. 

n'est pas inutile, après les deux interruptions de l'étude 
du budget de l'éducation nationale, de rappeler les grandes 
masses de ce projet de budget pour 1954. 

Les crédits de fonctionnement contenus dans les titres TI 
et IV sont sensiblement les mêmes que ceux de l'an passé: 
932 milliards. Les crédits d'équipement, par contre, sont en 
notable augmentation, soit les crédits de payement qui passent 
de 42 à 61 milliards, soit les autorisations de programimes qui 
passent, après la seconde lettre rectificative, de 31 à 56 mil- 
liards. 

Notre Assemblée avait renvoyé le budget pour deux raisons 
essentieLes: la rémunération du personnel et les constructions 
scolaires. 

Que nous apporte la seconde lettre rectificative sur l'un et 
l'autre point ? Sur le premier, nous avions, d'une part demandé 
des créations d'emplois plus nombreuses, d'autre part souleve 
le prob!ème de la rémunération du personnel enseignant com- 
parée à celle des autres personnels de l'Etat. 

La nouveile lettre rectificative nous propose des créations 
de postes, dans la direction du premier degré pour 400 emplois 
d'instituteurs et dans la direction de l'enseignement supérieur 
où 40 emp'ois sont envisagés pour le P. C. B. à Paris et en pro- 
vince. 

Je note qu'aucune création d'emploi n’est proposée pour 
l'enseignement du second degré ni pour l'enseignement tech- 
pique, 

È second problème était ce que l’on a coutume d'appeler le 
déclassement de la fonction enseignante. 

Votre commission des finances avait pris une position dont 
vous vous souvenez peut-être; elle demandait une étude d'en- 
semble sur les rémunérations des différents personnels de 
l'Etat. Nous avons entendu sur ce sujet M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique, mais je dois avouer que l'opinion du 
Gouvernement n'a été approuvée ni désapprouvée par la com- 
mission et que le problème reste entier. 

Voilà pour les crédits de personnel: en gros, queiques créa- 
tions d'emplois, mais rien sur le problème du déclassement 
de la fonction enseignante. 

Ensuite se posaient les problèmes de crédits de fonctionne- 
ment, sur deux points notamment: les bourses et le centre 
national de la recherche scientifique. - 

En ce qui concerne le centre national de la recherche scien- 
üifique, un effort a été fait dans la lettre rectificative. Sur le 
roblème des bourses, nous n'avons rien trouvé, mais peut- 
ètre est-ce smplement parce que nous avions demandé que 
les inégalités et les injustices qui avaient été commises lors 
de l'attribution des bourses en 1953 soient réparées ;. je com- 
prends fort bien que si les crédits sont Gestinés à l’exercice 1953 
is ne figurent pas dans ce budget de 1954. 

Toutefois, je voudrais demander à M. le ministre des finan- 
ces, que nous avons le redoutable honneur d'avoir parmi nous 
durant cette discussion, s’il est bien entendu qu'un érédit est 
prévu pour que les bourses qui n’ont pas pu étre attribuées 
en 1953 le soient dans la mesure du pôssible. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Voulez-vous me permettre de vous répondre ? 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Volontiers. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Puis- 
que vous me posez cette question, je confirme bien volontiers 
que dans la première lettre rectificative un crédit supplémen- 
taire de 50 millions de francs avait été prévu pour 1954 et que, 
dans la deuxième ou, plus exactement, à l'occasion de la 
deuxième — car, comme vous le remarquez, le crédit dont je 
Vais parler n'y trouverait sa place — nous avons indiqué que 





nous accorderions une augmentation de 30 millions de francs 
valabie sur 1933, puisqu'elle est destinée à compenser des 
retards ou des difficultés pour l'année scolure 144, 

Cette nouvelle augmentation de 50 millions, ne figurant pas 
dans les écritures budgétaires, sera accordée par le Gouverne- 


ment sur 1953. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Je vous 
monsieur le ministre, 

Nous abordons maintenant la 
tions scolaires. 

J'avais noté qu'il y avait à la fois une insuffisance de pra- 
gramme et une insuffisance de crédits de pavement. 

Sur les autorisations de programme, il faut reconnaitre que 
le Gouvernement a fait un très gros effort puisque 12 milliards 
de francs environ nous sont apportés en autor sations de pro- 
gramme par celle lettre rectificative et qu'ainsi 56 milliards 
de francs d’autorisations de programme sont ouverts pour des 
opérations cette année. 


grave quesu 1 


Je note toutefois que les quatre directions de l'enseignement 
ne sont pas traitées tout à fait sur un pied d'égalité, Peut-être, 
d'ailleurs, était-il bon de reviser les évaluations faites l'an 
passé. Cepen lant, il re<te! 1, Sb HoNs ion: que ! Ï nn Œuiifr- 
quennal issu de la commission Le Gorgeu soit réalisé, un impors 
tant effort à faire, notamment dans le second degré et dans le 


degré supérieur. 
Comment peut-on comparer ce qui avait été prévu 
1953 et ce qui nous est maintenant proposé ? 
Pour l'enseignement supérieur, il était prévu 
liards de francs d'autorisations de programme pour le plan quin- 
œiennal. Certes, la lettre rectificative doub'e le montant des 


autorisations de programime mais nous ne sommes encore qu'à 
1.135 millions de franes, soit quatre fois moins que prévi 

Je sais bien qu'on avait, cans Féch ier probable des 
autorisations de programme, élaié sur trois ans les constructions 
universitaires et qu'il est peut-être sage, comme on l'a fat 


pour les autres directions, de les élaler sur etnq ans, mais fa 
différence n'en reste pas moins importante, 

Pour le second degré, 7.301 mill'ons de franes étaient prévus 
en 1953 et nous ne trouvons qu'un peu moins de la moitié 
3 milliards, dans le projet et la lettre rectificative. 

l'ar contre, pour le premier degré, je dois reconnaitre l'erfert 
important fait par le Gouvernement puisqu'il n'était prévu que 
41 milliards et que nous trouvons 12.300 millions, 

Voilà pour les autorisations de programme. 

Restent les crédits de payement. 

A leur sujet, messieurs les mmninistres, je sus bien obri:ré 
aussi de vous faire part d’une certaine sirprise qu'ont éprouvée 
tcus nos collègues en voyant augmenter les autorisations de 
programme sans qu'il fût touché aux crédits de payement, Nous 
nous attendions tous à ce que, en bonne logique, les erédits 
de payement fussent relevés à peu près dans la proporton où 
l'étaient les autorisations de programme. 

La question se pose donc pour nos de savoir si les autorisa. 
tions de programme seront vraiment réalisées, c'est-à-dire si 
les crédits de payement seront réeliement ouverts et de quelle 
façon, puisqu'ils ne figurent ni dans le projet, ni dans les deux 
lettres rectificatives. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon 
sieur le rapporteur, voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre de nouveau, si vous n’y voyez pas d'inconvénient, pour 
la clarté de l'information de nos collègues ? 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affsires économiques. 
Lorsque nous arriverons à l'étude de ces questions, au cours 
de l'examen de ce budget, je ferai un exposé complet des 
rapports qui existent entre les programmes et les crédits de 
payement et j'indiquerai à l’Assemblée des solutions qui, j'en 
suis persuadé, auront son agrément. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est une réponse, 
monsieur le ministre qui, évidemment, nous incite à entamer 
la discussion du budget, ne serait-ce que par curiosité. (Rires.) 

Mais il n'y a pas que le pian quinquennal. Il y a aussi un 
certain nombre de crédits hors du plan. Parmi ces crédits, 
ceux d’un certain secteur, ermore très délaissé cependant, sont 
légèrement améliorés par la lettre rectificative; ce sont ceux 
qui ont trait aux cités et aux restaurants universitaires. En 
ce domaine, vous ne l'ignorez pas, nous sommes très loin de 
compte, mème après la deuxième lettre rectificative. 

En effet, en 1953, :1 y avait pour { milliard de francs d'auto- 
risations de programme; en 1954, il n'y à que pour 454 mil- 
lions de francs d'auturisations de programme, un peu moins 
de la moitié, trois fois moins que ce qu'il faudrait. 

En matière de crédits de payement, la situation est encore 
plus tragique puisque 240 millions de franes sont prévus 
ns les opérations commencées en 1953 et seulement 30 mil- 
ions de francs pour les opérations touvelles de 1954. 
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Si votre exposé des motifs, monsieur le ministre, nous précise 
comment seront payés les travaux autorisés par le plan quin- 
quennal, nous pourrions, si ce n’est pas abuser, vous demander 
Cgalement si quelque crédit est prévu pour les cités et pour 
les restaurants universitaires. 

Voilà, résumé à très grands traits, en laissant de côté beau- 
coup de détails, ce dont je m'excuse auprès de nos collègues, 
l'exposé de l’économie de cette lettre rectificative. 

Quele a été la position de la commission des finances à son 
sujet ? 

Je n'apprendrai rien à personne en disant que deux positions 
se sont affirmées au sein de la commission, comme pour le 
projet de budget lui-même. Certains de nos collègues, insistant 
sur ce qu'il n'y avait pas dans la leltre rectificative, ont 
demandé qu'elle soit repoussée. d’autres, insistant sur ce qu’il 
y avait de posilif dans ce decument, ont demandé, au contraire, 
qu'il soit approuvé. C'est cette seconde tendance qui l’a 
emporté, puisque, par 28 voix contre 16, votre commission des 
linanees à approuvé là séconde lettre rectificative. 

Ccla ne modifie pas notre position sur les chapitres disjoints 
et notamment sur les chapitres concernant le personnel. 

Nous les avons disjoints et ils n’ont pas été modifiés par 
le Gouvernement. Done, ils restent disjoints. 


M. André Pierrard. 1] s’agit de la moitié du budget. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Que fera donc main- 
tenant l’Assemblée nationale ? C’est la question qui est posée. 

Va-t-elle suivre Ja minorité ou la majorité de la commission 
des finances ? 

Flle est saisie d’une motion de la commiss'on de l'éducation 
nationale où les proportions sont inverses, Vous allez donc 
vous trouver, mes chers collègues, devant deux solutions, une 
qui consisterait à étudier tout le budget tout de suite, l'autre 
qui consisterait à renvoyer tout le budget une troisième fois. 

Au nom de la commission, je ne peux que vous inciter à 
vous Saisir du budget et à l’exaininer, Toutefois, s’il m'est 
permis, à litre tout à fait personnel, de chercher un terrain 
d'entente entre les deux commissions... 


M. Henri Thamier. La commission des finances ne vous en 
à pas donné le mandat, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. C'est pourquoi je 
pose une interrogation et que, répélant ce que je viens de 
dire. 


M. André Pierrard. Mais en voire nom personnel. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, J'ai dit que je par'ais 
« à titre personnel ». Je n'ai pas attendu votre conseil pour le 
préciser, monsieur Pierrard, car je n'ai pas de leçon à rece- 
voir de vous, 

Je regrette que l'on ne m'ait pas écouté, On aurait entendu 
cette précision que j'ai donnée. 

Je propose, disais-je, pour ma part, une solution de conci- 
liation. 

« Pour ma part» équivaut, en langue française, monsieur 
Pierrard, à « en mon nom personnel », 

Grace à celte solution de conciliation, l'Assemblée étudierait 
ce sur quoi nous somines d'accord où à peu près d'accord, à 
savoir ce qui est «ppelé d'habitude le budget d'équipement, 
c'està-dire celui des constructions scolaires, à propos des- 


queiles, en dehors des crédits de payement, point sur lequel 
M. le ministre des finances nous à promis tout à l'heure un 
exposé, il n’y a pas de divergences sérieuses, profondes, entre 
la commission et le Gouvernement, 


M. Henri Thamier. I] y en a sur les constructions scolaires, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. I] y en a, mais peu. 
C'est ce que j'ai dit. 


N. Auguste Tourtaud. M. Simonnet parle en son nom per- 
sonne! ! 


M. le président. Monsieur Tourtaud, cessez d'interrompre. 
Vous parierez, Vous aussi, en votre nom personnel. (Sourires.) 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Même lorsque mes col- 
lègues parlent en leur nom personnel, je ne les interromps pas. 

Nous réserverions, au contraire, les crédits de fonctionnement 
c'est-à-aire ceux qui sont gr aux titres NE et IV, à propos 
desquels il existe une grande divergence de vues entre vos deux 
commissions et le Gouvrnement sur la question du personnel, 

Si nous adoptions celte seconde solution et si, après avoir 
repoussé la motion présentée par M. Schmittlein l’Assemblée 
voulait bien voter la motion que j'ai déposée à titre tout à fait 
personnel, elle pourrait utiliser les séances qui lui restent jus- 
qu'à demain soir — puisque nous n'irons pas p'us loin — pouf 
étudier le programme des çonstructions scolaires et renvoyer 





— tits. © 
l'étude du budget de fonctionnement jusqu’après un accord 4 
intervenir, si possible, entre les commissions et le Gouverne. 
ment. 

Ainsi, l'Assemblée ne perdrait pas son temps. Dans ces conii. 
tions, les crédits affectés aux constructions scolaires, qui sont 
en augmentation très notable sur ceux de l’année dernise, 
pourraient être votés, ce qui permettrait de mettre de nouveaux 
établissements à la disposition des éco‘iers et des étudiants. 

Aucune commission ni le Gouvernement ne perdraient Ja 
face et celte transaction servirait à la fois le prestige de 
l'Assemblée et celui de l'éducation nationale. 


Mme Rachel Lempersur. En somime, vons confondez votre 
rôle de rapporteur de la commission des finances avec votre 
position personnelle. 


M. André Pierrard. Exactement ! 


Mme Rachel Lempereur. … qui vous pousse à émettre votre 
opinion propre sur le problème. Nous enregistrons ce fait, 
c'est tout, 


M. Michel Raingeard. M. Simonnet a dit qu'il parlait en sun 
nom personnel. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Madame Lempereur, 
je ne confonds des mon rôle de rapporteur avec ma position 
personne!le. Je distingue, suivant le vieux principe du Discours 
de la méthode. Après avoir exposé l'avis de la commission, j'ai 
terminé en présentant mon opinion personnelle. 


Mme Rachel Lempereur. Je croyais que vous étiez monté à 
Ja tribune en qualité de rapporteur de la commission des finan- 
ces. Je ne vous fais pas grief d'exprimer votre opinion person- 
nelle; j'ai fait une simple mise au point, qui était nécessalre, 


M. Henri Thamier. Je voudrais poser une question à M. Simon- 
net. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je vous en prie, mon 
cher collègue. : 


M. le président, La parole est à M. Thamier avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. Henri Thamier. Je demande à M. le rapporteur s’il a pré- 
senté sa motion préjudicielle en son nom personnel, 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Oui, c'est d’ailleurs 
inscrit en tête de là motion. 


M. Henri Thamier. Non. On lit: « Motion préjudicielle présen- 
tée par M. Simonnet ». 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Si cette motion était 
déposée au nom de la commission des finances, ce serait inscrit. 
Par conséquent, je n’ai pas confondu, J'ai posé une question 
tout à fait personnelle. 

Je conclus, mes chers collègues. L 

Nous avons exercé une première pression sur le Gouverne- 
ment; nous avons oblenu un premier résultat, notamment dans 
le domaine des constructions scolaires. Si nous ne voulons pas 
saisir l’occasion qui nous est offerte de discuter les chapitres 
relatifs à l'équipement, nous risquons fort de n'avoir pas de 
crédits en temps utile. 

Mme Rachei Lempereur. D'accord. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Demain, rous inter. 
rompons nos travaux; ce n’est ge le 21 que nous pourrons les 
reprendre. Ces crédits ne seront vraiment disponibles qu'après 
l'avis du Conseil de la République, la seconde lecture devant 
l’Assemblée et la promulgation au Journal officiel” Nous aurons 
dix jours à partir du 21. Réfléchissez, mes chers collègues. et 
Pr ppt l at si, en dix jours, cette navette pourra être effec- 
uée. 

Je crois donc que l'Assemblée n'a pas une heure à perdre. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le résident. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
spécial de la commission des finances pour l'enseignemeit 
technique, la jeunesse et les sports. 


M. Marcel David, rapporteur, Mesdames, messieurs, depuis ie 
18 novembre, date à laquelle mon rapport a été déposé sur le 
bureau de l’Assemblée, je n'ai pas <u loccasion, en raison 
d'événements que vous connaissez, de vous parler du budget 
de l’enseignement technique, de la jeunesse et des sports. 

Je serai très bref, pensant que la plupart de nos collègues 
ont eu le temps de lire mon rapport. Pour les autres, je recun- 
nais qu'il est trop tard et je leur donne rendez-vous pour l'in 
prochain. (Sourires.) - 

Les problèmes du personnel sont ceux qui, d’abord, ont 
retenu notre attention. 
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Je ne commenterai pas les chiffres. Je vous demande la per- 
mission de ne pas le faire ni même de vous les rappeler. Les 
chiffres ont leur valeur en eux-mêmes et ils marquent les d'ffi- 
cultés que connaît l’enseignement technique. 

11 est une chose que je voudrais vous rappeler car elle peine 
les membres du <orps enseignant, dont un grand nombre 
sjegent dans cette Assemblée. 

Par Cége -v dans les écoles nationales professionnelles et 
dans les collèges techniques, on a refusé, au mois d'octobre, 
13.000 élèves; dans les centres d'apprentissage, on a refusé, 
faute de place, 31.337 élèves. C'est un bilan extrèmement 
énible. 

"A y aurait beaucoup à dire sur la répartition des élèves dans 
les classes. Je vous cite des faits essentiels: dans les centres 
d'apprentissage, il y à un professeur d'enseignement général 
pour 45 élèves, un professeur d'enseignement technique théori- 
que pour 97 élèves et un professeur technique adjoint pour 
29 élèves, 

” Quant à la surveillance, je répète à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale que les chiffres que nous avons donnés sont 
vraiment inquiétants. e 

Je pense que l'Etat, qui prend là une lourde responsabilité, 
n'a pas dans l’enseignement technique le nombre de surveil- 
jants suffisants pour assurer une surveillance normale. , 

Chaque année, je répète la mème remarque; je suis inauiet 
de la qualité insuffisante de Ja surveillance qui peat être assu- 
rée dans ces élablissements. 


Mme Rachel Lempereur. Très bien! 


M. Marcel David, rapporteur. Nous manquons de personnel; 
nous manquons de surveiilants dans l'enseignement technique 
à cause du succès même de cet enseigneraent. 

Pour cette raison, et aussi pour des raisons tenant au traite- 
ment, la commission des finances avait, sur le chapitre 31-44, 
relatif aux rémunérations, opéré un abattement de dix mil- 
jions de francs pour attirer votre attention à ce sujet, monsieur 
le ministre. 

Vous maniez une certaine forme d'humour: en effet, nous 
vous demandions un relèvement de crédit; pa: une lettre recti- 
ficative, vous avez, au contraire, opéré une diminution de crédit 
de 30 millions de francs. La commission des finances, niquée 
au vif, a disjoint le chapitre. 

Aujourd'hui, vous avez rétabli les chiffres proposés en pre- 
micre lesture, mais la commission des finances est restée svr 
sa mauvaise impression pare et le chapitre à1-44 oi figu- 
rait dans votre seconde lettre rectificative a été disjoint. 

M. Auguste Tourtaud. Nous ne goûtons pas certaines plaisan- 
teries. 

M. Marcel David, rapporteur. Monsieur le ministre de l’édu- 
cation nationale -— je m'excuse de faire la distinction entre 
vous et M. le ministre des finances —…. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Elle 
va de soi, 


M. Marcel David, rapparleur. … l'annonce de la titularisa- 
tion des professeurs adj'ints fut fort bien accueillie par la com- 
mission des finances, Nous voudrions que vous nous disiez 
que l'opération est complètement terminée et qu'il ne reste 
plus un seul xrofesseur adjoint non titularisé, e 


M. André-Marie, ministre de l'éducation nationale. Sur ce 
point, monsieur Marcel David, je puis vous rassurer tout de 


suite. 


M. Marcel David, rapporteur. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. C'est là un succès après lequel nous courons depuis 
rois ans. 
rt après leS roses, permettez-moi quelques critiques. (Sou- 
rires. 

Je veux vous poser une autre question concernant l'éducation 
physique et les sports. Là aussi nous avons un nombre de 
professeurs insuffisant. 

Si mes renseignements sont exacts, dans les collèges techni- 
ques et dans les centres d'apprentissage les horaires de l'édu- 
cation physique ne sont pas parfaitement observés. 

Monsieur le ministre, vous pourriez faire faire à ce sujet une 
enquête ; elle donnerait des résultats décevants. 

En ce qui concerne les professeurs d'éducation physfque, je 
me permets d'attirer votre attention sur la catégorie des char- 
gts d'enseignement. 

Vous savez que ces maîtres d'éducation physique, qui sont 
depuis cinq ans en exercice, assument des fonctions d’ensei- 
green et accomplissent sérieusement leur tâche. On peut 
aire confiance à ces maîtres. C'est la raison pour laquelle nous 
vous demandons de les titulariser, 

Vous savez que, maintenant, le recrutement ne se fait plus 
de la même manière. Ces maîtres vous ont rendu des services, 
nous estimons qu'il y a entre vous et eux un contrat que nous 
vous demandons de respecter. 








Parlerai-je également de la jeunesse, de l'éducation physique 
et des sports ? 

Je suis obligé, à ce propos, d'être plus sévère. J'ai bien peur 
que les efforts accomplis jusqu'à présent À la direction de la 
jeunesse et que les réalisations opérées grâce aux crédits con 
sentis par l’Assemblée les années précédentes n'aient guère de 
lendemain. En effet les crédits consentis cette année sont si 
modestes que la jeunesse et les sports vont connaître des heures 
bien difficiles. Je suis inquiet pour la direction de notre jeu- 
nesse. 

IL conviendrait, monsieur le ministre, que, tout À l'heure, 
vous nous rassuriez eh Ce qui concerne les colonies de vacances. 

La deuxième lettre rectificative prévoit, à ce titre, un crédit 
supplémentaire de 100 millions de francs, mais cette somme est 
loin de pouvoir satisfare les hesoins, La commission des 
finances à ce sujet vous a présenté les observations que vous 
connaissez. La participation de i'Etat est toujours plus faible 
en pourcentage et le prix de la pension augmente, I en résulte 
que des familles ne peuvent plus envoyer leurs enfants en 
colonies de vacances, la différence étant trop grande à combler, 
malgré toute l'aide que la sécurité sociale peut leur accorder. 
Je vous signale ce fait. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur David ? 


M. Marcel Davis, rapporteur. Je yous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Les 190 millions 
supplementaires — nous en sommes d'accord — ne concernent 
qué le fonctionnement des colonies de vacances. Mais j'ai 
d'autre part prévu 100 millions pour l'amélioration de l'équi- 
pement des colonies de vacances, 


M. Marcel David, rapporteur, C'est exact, mais je crains fort 
que les 100 millions que vous avez réservés aux colonies de 
vacances soient insuffisants et que trop d'enfants, pour Jes 
raisons que je viens d'indiquer, ne puissent pas protiler de 
leurs vacances. 

Enfin, avant de terminer, je voudrais citer des chiffres don- 
nant une idée de l'effort qui a été consenti par le Gouverne- 
ment dans la deuxième lettre rectificative. 

A l’élat A, est prévue une augmentation de crédits de 40 mil- 
lions; à l'état B. pour l'équipement, une augmentation de 
crédit de 1.009.485.000 francs et, en ce qui concerne la jeunesse, 
€O millions seulement. Aux erédit de payement, les subven- 
tions atleignent 199. millions de franes pour l'enseignement 
technique et 130 millions pour Ja jeunesse, soit au total 
320 miilions de francs. 

Aux états À et B, les crédits nouveaux s'élèvent à 1.905 mil- 
lions de francs. 

Ceux qui ne sont pas au courant des besoins pourraient se 
déclarer satisfaits. Sans insister davantage, je me permettrai 
de rappeler la conclusion de mnon rapport et de la soumettre aux 
méditations de nos collègues qui vont se prononcer sur la 
motion préjudicielle. 

I ne m'appartient pas de leur donner un conseil. Je pense 
que chaque parlementaire, au fond de sa conscience, doit réflé- 
chir et juger. 

Mme Rachel Leinpereur. Très bien! 


M. Marcel David, rapporteur. Avant qu'ils portent ce juge- 
ment, je leur dis: malgré l'effort que nous constatons cette 
année, le budget de l’enseignement technique de la jeunesse 
et des sports demeure un budget d'austérité, Pour le juger avec 
optimisme, il convient d'éviler avec prudence toute confron- 
tation avec les besoins évidents de la jeunesse française. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. C'est encore un budget de calamité. 


M. le président. M. Schmittlein à déposé, conformément à 
l'article 46 du règlement, au nom de la commission de l'édu- 
cation nationale saisie pour avis, une motion préjudicielle ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée nationale donne acte au Gouvernement de sa 
deuxième lettre rectificative, lui demande d'en compléter les 
crédits conformément au vœu de la commission de l'éducation 
nationale afin qu’elle puisse aborder utilement et le plus rapi- 
dement possible l'examen des chapitre, et décide de surseoir 
à l'examen du budget jusqu’à réception d'une nouvelle lettre 
rectificative. » 

La parole est M. Schmittlein, rapporteur pour avis. (Applau- 
dissements à l'extrême droite et à gauche.) 


M. Raymond Schmittiein, rapporteur pour avis. Mes chers 
collègues, à la suite de la présentation du budget de l'édu- 
cation nationale pour 1954, votre commission de l'éducation 
nationale saisie pour avis à jugé, d'accord en cela d’ailleurs 
avec la commission des finances, qu'un certain nombre de 
chapitres jiimportants de ce budget ne tenaient pas compte des 
nécessités les plus essentielles de la situation de l'université, 
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A deux reprises, l’Assemblée, par un vote massif, répondit à 
l'invilation de la commission en refusant de discuter ce bud- 
get tant qu'il ne serait pas amendé dans le sens souhaité par 
les deux commissions. 

Cependant, le ministre des finances ayant annoncé son inten- 
tion de déposer incessamment une deuxième lettre rectili- 
cative, la commission de l'éducation nationale a accepté en 
principe d'ouvrir la discussion. ù 

Cette lettre rectificative nous a été remise ce matin. Nous nous 
félicitons de voir que, sur quelques points trop rares, satisfac- 
tion a été donnée aux désirs qui ont été formulés. C'est ainsi 
notamment que pour le service du P. C. B. et du S. P. C. N., il 
est créé huit postes de maîtres de conférences et six postes de 
chefs de travaux pour Paris, six postes de maîtres de confé- 
rences pour Ja provin e. Cu 

C’est ainsi encore qu'au titre du chapitre 31-34, M. le ministre 
des finances a proposé la création, à partir du 1% janvier 1954, 
de 400 emplois nouveaux d'instituteurs. 

Si le nombre de ces créations doit être encore considéré 
comme insuffisant par rapport aux besoins, il est hors de doute 
que la commission de l'éducation nationale voit dans ce geste 
une mesure €<xtrèmement heureuse, dont elle ne peut que se 
féliciter, Elle exprime ses remerciements à M. le ministre des 
finances avec l'espoir, bien entendu, que ce nombre sera cons:- 
dérablement augmenté. 

Ce n'est pas, en effet, avec 400 instituteurs et 14 maitres de 
con‘crences que l'on pourra assurer la rentrée scolaire de 1954. 


M. Henri Thamier. Très bien ! 


M. le rapporteur pour avis. Au chapitre 36-01, concernant la 
recherche scienüfique, il est proposé une majoration de 50 mil- 
lions de francs. 

Nous espérons que ce n'est là, également, qu’une entrée en 
matière, Aux divers chapitres réservés à l'équipement, nous 
constatons que l'enseignement à ses divers degrés, ainsi qua 
les beaux-arts, recoivent de considérables majorations de cré- 
dits où de subventions. 

L'état B, malgré l'absence totale de crédits de payement, offre 
done une base sérieuse de discussion. La commission de l’édu- 
cation nationale remercie M. le minisue des finances d'avoir 
fait cet effort. 

Malheureusement, pour l’état A relatif aux crédits de fonc- 
tionnement, il lui est impossible d'exprimer la même satisfac- 
tion. Toute une série de majorations affectent les chapitres pour 
lesquels la commission n'avait d'ailleurs pas demandé de prio- 
rité, par contre, les chapitres les plus imporlants n’ont pas été 
nentionnes, 

Vétre commission se voit donc obligée d'attirer votre attention 
avee une certaine insistance sur l'importance qu'elle attache 
à la réparation du déclassement subi par le corps enseignant. 
H lui semble imposs'ble d'accepter de discuter un budget qui 
ne tiendrait pas compte de cette volonté déjà maintes fois et 
clairement exprimée. 

Malgré les promesses que nous avions €eru recevoir, nous 
n'avons rien trouvé non plus, dans la deuxième lettre rectifica- 
Uve pour les bourses, ou très peu, pour l'aide aux étudiants, 
ui pour là recherche scientifique dans les laboratoïres de nos 
universités, Sur beançoup d’autres points encore, des réserves 
expresses devraient être formulées. 

Mais c'est, semble-t-il, le reclassement de la fonction ensei- 
gnante qui représente pour le Gouvernement l'obstacle jugé 
insurmontable, Cependant, il y a deux ans déjà, dans cette légis- 
lature, an cours de la séance du 18 décembre 1951, tandis 
qu'il était discuté des avantages à accorder aux magistrats, 
M. le ministre de l'éducation nationale à proclamé solennel- 
iement : 

« Je donne l'assurance que si des avantages venañent à être 
donnés à une catégorie de fonctionnaires, je me réserve de 
demander l'extension de ces avantages au profit d’un personnel 
dont nul ne contestera, je pense, que je suis le protecteur et 
le défenseur naturel ». 

Et l'un de nos collègues, ici présent d'ailleurs, disait de son 
côté: 

« N'empêchez pas que nous obtenions pour les magistrats ce 
qui est indispensable à leur dignité, et lorsque vous formulerez 
à votre tour, en vous basant sur le précédent dont nons aurons 
été les auteurs, une demande que nous jugeons légitime, nous 
vous aiderons, » 

C'était M. de Moro-Giafferri qui s'exprimait en ces termes. 


M. de Moro-Giafferri. Je tiendrai ma promesse, 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en remercie, mon ch2r 
col'ègue. 

Precisément, le temps d'accomplir ces promesses est arrivé. 
La commission de l'éducation nationale ne peut pas accepter 
qu'on se dérobe plus longtemps à cette obligation. 





ie. 

Nous connaissons vos soucis, monsieur Je minist 
finances, et le désir que vous avez de sauvegarder une rue 
financière intégrale. Nous vous disons franchement que ous 
partageons ces soucis, Mais nous sommes également 11, 
d'attirer votre attention sur le caractère inéluctable des déhens 
que nous demandons, et l'impossibilité d’user plus lonitem;s 
d'expédients, alors que des millions de petits Français reçu. 
dent vers les écoles où ils entreront dans les années à venir. 

Vous avez fait appel à notre sens politique. Vous nous per. 
mettrez également à notre tour de faire appel au vôtre € je 
vous demande la permission de citer cette phrase d'un de ns 
grands éérivains : 

« La faute la plus lourde qu’un gouvernement puisse com- 
mettre, c'est de s'aliéner ces deux forces que constiluent à 
jeunesse et l'intelligence, la jeunesse, c'est-à-dire Pavenir. l'in. 
telligence, c’est-à-dire tous ceux qui pourront écrire et peer, 
L'impopuilarité qui commencé par à est irrésistible et devient 
rapidement mortelle pour n'importe quel gouvernement, » 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

C'est donc avec le plus grand regret, mes chers collezmes, 
mais en pleine conscichce de ses responsabilités, que votre 
commission de l'éducation nationale vous demande d'adorter 
la motion préjudicielle que je viens de soutenir. (Applauidisse. 
ments à l’eatrème droite, à gauche et à l'extrême gauche 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


W. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
l'Assemblée est saisie de deux motions. L'une, celle qui «era 
soumise la première à votre vote, émane de la commission de 
l'éducation nationale. Elle tend à surseoir de nouveau à la dis. 
cussion sans qu'aucun des chapitres du budget soit exam, 
L'autre, présentée à titre personnel par M. Simonnet, propose, 
au contraire, en raison même de la date à laquelle nous sornimes 
arrivés, que nous entreprenions dès ce soir l'examen de ceux 
des chapitres qui ne paraissent pas devoir soulever de diificuilés 
graves entre l’Assemblée et le Gouvernement, 

d'estime, mesdames, messieurs, qu'il serait sage de suivre la 
proposition de M. Simonnet et je vous dirai en quelques mots 
pour quelle raison je vous demande de bien vouloir le faire 

A deux reprises déjà, vous avez ajourné en bloc la discusion 
de ce budget. Vons avez estimé qu'il y avait un trop gran 
nombre de chapitres litigieux pour qu'une discussion puisse 
utilement s'engager. Vous l'avez coche massivement, «est 
exact, mais, depuis, une première lettre rectificative a été jugte 
insuffisante. 

Mme Rachel Lempereur. Insolente et non pas insuffisante ! 

M. le ministre de l'éducation nationale, ... puis une seconde, 
C'est d’après les crédits de ces deux lettres rectificatives, a tdi. 
tionnées, que nous avons aujourd’hui à déterminer les points de 
friction. 


M. René Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale. Monsieur le ministre, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. le ministre de l'éducation natiosñale. Je vous en prie. 
LI 
M, le président de la commission de l'éducation nationale. Je 


vous fais observer avec beaucoup de modération — car jer- 
sonne, ici, n'entend pessionner un débat qui doit rester digne 
de son objet — que la première lettre rectificative dont vous 


faites état consacrait exactement une diminution de 2 milliarus 
des crédits de l'éducation nationale. (Applaudissements à quu- 
che, à l'extrème gauche et à l'extrême droite.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Aussi, monsieur 
Billères, sans passionner le débat, avais-je précisément demande 
à l’Assemblée de faire ce que très certainement vous avez fait 
sans passion, c’est-à-dire de juger l’ensemble des deux lettres 
rectificatives telles qu'elles se présentent aujourd’hui. 

J'ai le devoir de rappeler quelques chiffres avant d’en arriver 
au seul grand litige qui subsiste. 

Vous avez, mesdames, messieurs, par la voix soit de M. le 
président Billères, soit de M. le rapporteur pour avis Schanil- 
tlein, “soit de M. le rapporteur Simonnet, précisé les différents 
points litigieux. Nous les avons repris un par un. 

Il s'agit d'abord de la eréation de postes dans l'enscigne- 
ment primaire. J'établis le bilan par compensation, s'il est 
nécessaire, des deux lettres rectificatives. 

Dans l’enseignement primaire, dont les besoins sont ceux 
que j'ai définis moi-même à plusieurs reprises à cette tribune, 
625 postes nouveaux sont créés en plus de ceux qui £tarent 
créés dans le texte originel. ; 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur — et je remercie 
M. Schmittlein de ses observations — nous avons répondu aux 
appels qui nous étaient adressés, notamment en faveur de 
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l'enseignement supérieur parisien, et nous avons même con- 
servé une certaine marge de créations pour les facultés de 
province. Sa L ù é " + ? 

Au sujet de l'enseignement secondaire, j'aurai l'occasion, 
quand nous en discuterons, de montrer que ce qui manque, ce 
ne sont pas les postes budgétaires. Je donnerai à cet Cgard 
toutes les précisions nécessaires. Pour cet enseignement, la 
rrave difficulté qui se pose et us va nous ramener à la 
question du reclassement, est celle du recrutement, afin de 
pourvoir les postes budgétaires ouverts. | 

En dépit de l'arrivée supplémentaire, à chaque rentrée sco- 
Jaire, de quelque 275.009 ou 300.000 élèves nouveaux dans 
l'enseignement primaire, de 27.000 ou 29.000 élèves nouveaux 
dans l’enseignement secondaire, les créations de postes pré- 
vues paraissent répondre aux besoins. ù 

En ce qui concerne l’enseignement technique — je remercie 
M. le rapporteur David d’avoir bien voulu le souligner — nous 
allons achever cette année, définitivement, les titularisations 
si longtemps attendues. 

Voilà pour les postes et la qualité du personnel. 

M. Schmittlein avait, à plusieurs reprises, souligné les imper- 
fections budgétaires posées par le problème de l'hygiène 
scolaire et, l'année dernière, il m'avait été demandé de prévoir 
Ja réorganisation de la direction avec le personnel d'inspection 
générale souhaité. , 

Dans ce domaine, les rectifications demandées ont été appor- 
tées par M. le secrétaire d'Etat au budget et par M. le ministre 
des finances, puisque ce sont eux qui étaient intéressés. 

Quant à moi, je confirme l'assurance que j'ai donnée dans 
une phrase marginale inscrite dans la lettre rectificative, que 
la réorganisation sera opérée comme je l'ai cn et que j ai, 
à ce sujet, le plein accord de mon collègue M. le ministre 
des finances. : 

Ainsi, de ce côté, des difficultés disparaissent. 

En ce qui concerne le centre national de la recherche svien- 
tifique — je ne parle pas des chiffres que j'ai précisés il y 
a un instant lorsque M. David m'a permis de l'interrompre — 
c'est un crédit de 200 millions supplémentaires qui est prévu 
pour l'équipement, et de 50 millions supplémentaires pour le 
fonctionnement. 

L'importante question qui se posait dans l’ensemhie du 
budget était le retard constaté dans l'exécution du plan Le Gor- 
geu tel qu'il a été réduit par l'article 17 de l4 dernière loi 
de finances et vous aviez, à la commission des finances comme 
à la commission de l’éducation nationale, précisé vos doléances 
sur l'insuffisance des crédits. 

J'avais alors attiré l’attention de l’Assemblée sur une mesure 
que je crois devoir être préjudiciable aux intérêts de l’éduca- 
tion nationale. Les chiffres parlent d'eux-mêmes... 


M. Auguste Tourtaud. Cela, c'est vrai! 


M. le ministre de l'éducation nationale. … et n'appellent 
aucun commentaire, 

Cette année, à la suite des lettres rectificatives qui sont pré- 
sentées, 55.500 millions de crédits d'engagement sont d'ores et 
déjà prévus, auxquels — je suis autorisé à le dire par M. le 
ministre des finances — s’ajouteront au 1{* juin prochain 
6 milliards de francs. 

Mesdames, messieurs, si vous connaissez une année, où, de 
loin, un pareil montant de crédit a été proposé au vote du Parle- 
ment, dites-moi laquelle! C'est, pour le budget d'équipement, 
un total de 61 milliards et demi qui est aujourd’hui proposé à 
l'Assemblée, dont 6 milliards qui seront ouverts au 1* juin, 
pour des raisons d'échelonnement et d'échéancier. 


Mme Rachel Lempereur, Qui dit mieux ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Madame, vous auriez 
bien fait de dire cela lorsque, les années précédentes, les cré- 
ae beaucoup moins importants. (Applaudissements à 

roile.) 


Mme Rachel Lempereur, Mais alors les besoins étaient beau- 
coup moins grands. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce chiffre n'a jamais 
été atteint et nul ici ne À pe prévoir l'avenir immédiat de nos 
travaux parlementaires. C’est ici que je voudrais attirer l'atten- 
tion de l'Assemblée. 

Je sais que ce que je vais dire n’a pas échappé à certains 
d'entre vous. Lorsque vous aurez, par hypothèse, voté la 
notion préjudicielle globale qui vous est proposée, êtes-vous 
sûrs que nous n’irons pas à des douzièmes provisoires ? 

Personne ne peut affirmer que nous éviterons ces douzièmes 
Provisoires calculés sur les crédits de 1953. 


M. Arthur Giovonni, Vous en aurez seul la responsabilité, 
Monsieur le ministre, 








M. le ministre de l'éducation nationale. En auront la respon- 
sabilité ceux qui auront conduit à ces douzièmes provisoir 

Mme Rachel Lempereur, Les besoins fixés par le pays comp 
tent avant tout. Les charges de l'éducation nationale n nt 


t : mt L 


pas statiques. Les enfants sont là! 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'e-l pri 
parce que les enfants sont là qu'il faut utiliser ces t 
et demi. 

Mme Rachel Lempereur. Bien sûr et il faut prendre des dis 
positions dans ce but. Nous ne sommes pas des démagog 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je donne l'assurance 
à l'Assemblée qu'elle risque, en matière d'équipement, de cau- 
ser un indiscutable préjudice à Fédueation nationale. 

Il subsiste une très grosse question litigieuse et, à cet égard, la 
commission des finances rejoint | { 


1 commission de l'éducation 
nationale, c'est la question de la revalorisation de la fometion 
enseignante. 

Mme Rachel Lempereur. Non, du reclassement 

M. le président. Madame, je vous prie de ne pas interrompre, 


Demandez la paro'e ou demandez la permission à loraleur 


de l'interrompre. 


Mme Rachel Lempereur. Je suis obligée de dire qu'il y à 
une erreur, Ce n'est pas la revalorisation, mais le reclassemen 
de la fonction enseignante qui doit être réalisé, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
vous comprenez l'erreur grave que je couumels Imäais Je he 
fais l'injure à personne d'entre vous de croire que vous n aviez 
pas compris ce dont je parlais. 11 subsiste donc un désaccord 
sur ce point. 

Attendez-vous du seul ministère de l'éducation nationale Ja 
solution de ce problème qui est un problème de reclassement, 
par conséquent de fonction publique ? 

M. le ministre des finances a élé entendu avant-hier matin 


. par la commisison de l'éducation nationale. Il à déclaré, ce 


ue je suis obligé de répéter, qu'ii s'agit 1à d'un problème de 
onction publique à tel point que, lorsque à la suite d'une 
récente augmentation en faveur d'un ensemble de fonction- 
naires, ce déclassement est apparu, c'est moi-même qui ai 
suggéré la création d'une commission pour chiffrer par caté- 
gorie c2 déclassement, 


M. André Pierrard. C'est exact. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Celle corminission 
fonctionne. Je souhaite de tout mon cœur qu'elle termine rapn- 
dement ses travaux qui sont d’ailleurs exitrémement avancés. 


M, Alain Signor. Comme ceux de la commission Le Gorgeu! 
Le 


M. le ministre de l'éducation nationale. La commission Le 
Gorgeu aurait terminé ses travaux bien plus tôt si, quand vous 
étiez au Gouvernement, vous aviez pris l'initiative de la réunir. 
Par conséquent, il n'y a pas de critique à me faire sur ce 
point. 

La commission qui fonctionne peut done déterminer l'impor- 
tance du déclassement.… 


M. Monri Thamier. Monsieur le ministre, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en prie. 


M. le président. la parole est à M. Tharmier, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 

M. Henri Thamier. Monsieur le ministre, il ne m'est pas 
possible de laisser passer sans protester l’une de vos affir- 
mations, à savoir qu'il s’agiesait du reclassement de l'en- 
semble de la fonction publique. 

Or, je constate que non seulement les enseignants subissent 
un déclassement par rapport à la magistrature, à l'armée et 
à d’autres corps civils, mais qu'iks sont maintenant en retard 
par rapport à la hiérarchie qui avait été établie en 1948. 

ll ne s’agit pas seuleinent maintenant d'un retard mais des 
modifications indiciaires qui ont été apportées par le décret 
du 16 octobre 1953. Un juge suppléant qui auparavant était à 
l'indice 275-285 est maintenant à l'indice 300-310, Le reclasse- 
ment indiciaire s'étend à toutes les catégories de magistrats 
et ce n'est pas moj qui m'élèverai contre cette mesure. 

HN y a donc eu effectivement un reclassement de l'ensemble 
des magistrats et des crédits ont élé trouvés pour leur accorder 
une indemnité de fonction supplémentaire. 

Ce qui est vrai pour les magistrats est encore plus vrai 
pour les militaires. Les indemnités qui leur sont accordées 
s'élèvent à 20 p. 100. 

I y a seulement trois ou quatre jours, le ministre des 
finances, qui refuse avec tant d’acharnement tout rec'assement 
pour la fonction enseignante, vient de trouver des sommes 
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importantes en faveur du personnel des régies financières dont 
nous approuvons le reclassement, C'est ainsi que certains agents 
voient leurs indices portés de 360 à 39%) par un décret qui vient 
de paraître au Journal officiel du 11 décembre. 

Je laisse l'Assemblée juge des déclarations de M, le ministre. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le ministre de l’éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
je ne vois pas en quoi les précisions qui vous sont apportées 
contredisent sur un point quelconque le calcul nécessaire du 
déclassement que j'at fait précisément établir par une com- 
mission compétente constituée à cet effet. 

C’est en réalité pour chiffrer par rapport aux différentes caté- 
gories de personnel qui bénéficiaient de certaines parités depuis 
1948, parilés que je connais bien, que cette commission fonc- 
tonne. 

Jamais, vous m'entendez bien, vous n’avez trouvé le ministre 
de l'éducation nationale hostile à un reclassement quel qu’il 
soit, M, Schmitilein a rappelé — et je l'en remercie — une 
gwarole que je ne retranche pas, que je n'ai jamais retranchée, 


M. Auguste Tourtaud. Frévoyez les crédits nécessaires. 


M. le président Monsieur Tourtaud, je vous prie de ne pas 
interrompre. Le Gouvernement ne dispose plus que de deux 
Binutes. 


M. Jean Binot, C'est une augmentation qu'on lui accordera. 


M. le ministre de l’édugation nationale. D'ailleurs, monsieur 
le président, étant donné le nombre d'interruptions qui vien- 
rent de ce côté (l’orateur désigne la gauche et l'extrême gau- 
che), certains groupes doivent avoir dépassé leur temps de 
parole. 

Je vous disais que pour mettre au point cette question, pour 
acterminer exactement les points litigieux et les remèdes possi- 
bles, il y a une sqution. 

C'est précisément la proposition de M. Simonnet qui vous 
permet de le faire. Supposons que, ce soir, ou cette nuit, l’er- 
semble du budget d'équipement soit voté, tout le monde étant 
parfaitement d'accord pour estimer qu'il n’y a pas un seul motif 
sérieux pour prononcer le renvoi de ce budget. Je ne crois pas 
me méjsendre, monsieur Simonnet, sur le sens de votre pro- 
position. 

Reste alors la difficuMé majeure concernant le budget de fonc- 
lionnement, 

Ce dernier étant réservé, de litige, le seul grand litige qui 
subsiste, deemeurerait soumis à l'examen commun de l'Assem- 
blée nationale et du Gouvernement, 

Les droits du corps enseignant étant ainsi réservés, je ne vois 
pas les avantages qu'il pourrait tirer d’un ajournement du vote 
des crédits d'équipement, en raison des diminutions inéluc- 
lables que provoquerait l'adoption de douzièmes provisoires. 

Chacun d’entre nous a, dans ce domaine, une responsabilité 
à prendre. La solution de M. Simonnet permet au corps ensei- 
gnant de déterminer l'importance de son déclassement et laisse 
entière la discussion litigieuse qui prend même, par son carac- 
tère d'unicité, un sens peut-être plus solennel et plus grave. 

Nous ne nuirions ainsi nullement, bien au contraire, à la 
revendication du personnel enseignant, Nous avons intérêt à 
voter les erédits importants d'équipement qui sont offerts par 
la lettre rectificative, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je président de Ja commis- 
sion de l'éducation nationale, (Applaudissements à gauche.) 


M. René Biiières, président de la commission de l'éducation 
nationale, Mes chers collègues, je vous demande la permission 
de répondre, en quelques mots, à M. le ministre de lFéducation 
nationale. Si, j'ai épuisé, je crois, le temps de parole imparti à 
Ja commission. 


M. le président, Vous n'êtes pas le seul! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
£u dehors de ces précédents que vous voulez bien rappeler, 
monsieur le président, un groupe auquel je ne suis pe entiè- 
rement étranger et qui possède encore plus d’une heure de 
temps de parole voudra bien me faire quelque avance. 

Je dis tout de suite à M. le ministre de l'éducation nationale 
que j'ai l'impression que, dans ce débat, nos objectifs coïn- 
cident, Il doit bien se persuader que si nous avons été si 
tenaces à l’occasion du renvoi de la discussion de ce budget, 
ce n'était que pour lui donner des armes sans chercher bien 
entendu, à aucun moment, à l'écraser sous leur poids. Mais 
je me vois obligé, après les paroles qu'il vient de prononcer, 
d'essayer à nouveau de dissiper un malentendu. 

Mes chers collègues, nous ne sommes pas en présence d’un 
problème ordinaire qui puisse se régler comme chaque année 





par le jeu, soit de réductions indicatives dont l’inefficacité 
est certaine, soit de quelques corrections par lettre rectilicative 
que nous considérons comme totalement insuffisantes. 


M. Maurice Deixonne. Par référence aux années antérieures, 


M. le président de la commission de l'éducation nationaie, 
Nous avons entendu, à notre commission, M. le ministre des 
finances dans une atmosphère de compréhension mutuelle qu'il 
ne m'en voudra pas de lui rappeler. Nous avons eu l'’impes. 
sion, à ce moment-là, qu’un effort sérieux serait fait avant Ja 
discussion, et qui nous permettrait d'ouvrir celle-ci. En réalité, 
on en est revenu à la routine ciassique et maintenant intolt- 
rable, monsieur le ministre. 


M. Jean Binot. Très bien! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
.… qui consiste à accorder en supplément une légère pouseitre 
de crédits dispersés sur les chapitres et à réserver pour la dis: 
cussion et d’ultérieures négociations qui, quelquefois, devien: 
nent des marchandages, l’essentiel du débat. 

Eh bien non! nous n'en sommes plus là aujourd'hui. On ne 
peut plus résoudre le problème qui consiste à sauver l’univer- 
sité française, à lui permettre de rester le grand service public 
qu’elle ne peut pas cesser d’être, par des discussions traduites 
en marchandages et en négociations d’un caractère très limité, 
Ce à gauche et à l'extrême gauche et sur divers 

ancs.) 

Nous voudrions que le Gouvernement examinät très sérieu- 
sement ce problème, qu’il se persuadät, — et il-en est encore 
temps — que la situation demande des mesures d’un caractere 
décisif et qui doivent porter sur presque tous les chapitres du 
budget. 

M. le ministre de l'éducation nationale, dont l’optimisme égai* 
l’'éloquence, nous a déclaré : « Il ne reste plus entre nous qu'un 
seul point de litige … » 


M. le ministre de l'éducation nationale. Un seul grand! 


M. le président de la commission de l'éducation nationale, 
En effet, un seul grand, mais il y en a quelques autres « sur 
l'importance desquels nous pouvons différer et ce grand pro- 
b:ème, nous allons le régler par une commission qui est en 
train de se livrer à des calculs nécessaires pour établir un: 
solution ».  * 

Eh bien non, ce n’est pas là la situation. Je regreite de vous 
dire — quel que soit d’ailleurs le mérite de ses efforts, que je 
reconnais bien volontiers à M. le ministre des finances — que 
ce n’est pas la création de quelque vingt postes de professeurs 
ou d'assistants dans l’enseignement supériewr, et de quatre 
cents postes dans l’enseignement du premier degré, à partir du 
1 janvier 1954, qui résoudra le problème des effectifs du per. 
sonnel enseignant. 

Mais il y a encore, hélas, tout l’enseignement technique. 

On ne me fera pas croire, mes chers collègues, que l’ensei- 

nement technique, si défavorisé, qui est obligé de refuser 
sr des conditions vraiment douloureuses tant d'élèves, qui 
compte par exemple un professeur technique pour 97 élèves, 
un surveillant pour 500 élèves et dont tout le monde sait — 
tous ceux au moins qui s'intéressent à la question — à quel 
avenir il devrait être promis et à quel présent il est condamné, 
on ne me fera pas croire que l'enseignement technique ne 
mnque pas de postes de professeurs. (Applaudissements à 
gauche, à l'extrême gäuche et sur de nombreux bants à l'ex- 
tréme droite.) 

En ce qui concerne le second degré, je veux bien que par 
des efforts d'ingéniosité qui deviennent de plus en plus diffi- 
ciles, et peut-être aussi, monsieur le ministre, de plus en plus 
dangereux, on arrive à assurer l’enseignement, après avoir 
refusé des élèves, mais qui fera croire que le système des deux 
services inauguré cette année dans les lycées parisiens et qu'il 
faudra peut-être étendre l’an prochain à une grande partie de 
la France, ne constitue pas en soi une dégradation intolérable 
de l’enseignement du second degré ? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

J'en viens maintenant à d’autres chapitres; je m'excuse de 
détailler un peu. Je n'ai pas l'impression que, soit avec 
l’augmentation de 50 millions des crédits prévus pour 1954, soit 
avec l'inscription après ur pour l’année 1953 des 50 mil- 
lions supplémentaires destinés à réparer des injustices et des 
erreurs qui sont d'autant plus fâcheuses, monsieur le ministre, 

u’elles ont ét‘ commises après que les enfants soient rentrés 

ans les classes — et sur ce point je suis heureux de rencon- 
trer votre approbation, — je n’ai pas l'impression qu'avec ces 
100 millions on soit à même de faire face au problème des 
bourses. 

Mes chers collègues, il existe un barème qui permet de refu- 
ser une bourse à l’enfant du plus modeste salarié ou du plus 
modeste exploitant agricole. Les refus sont très nombreux, et 
j'aurais aimé que le recensement de ces refus ait été fait de 
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telle sorte que maintenant on pût nous dire: voilà les erédits 
nécessaires pour que l’an prochain ces refus ne se reproduisent 
à5. 

Je n'ai rien entendu de semblable et je ne peux me contenter 
de re crédit, qui n'est pes en rapport avec les besoins élémen- 
taires dans ce secteur du budget de l'éducation nationale. C'est 
là une conslalation décisive: pour établir un budget correcte- 
ment, en vue de préparer la rentrée de 1954, on n'arrivera pas, 
avec le système des additions de crédits, à des résuitats, mais 
seulement par une comparaison sérieuse entre les besoins réels 
et les crédits proposés. (Applaudissements à gauche, à lex- 
trème gauche et Sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Jant que vous n'aurez pas procédé à ce recensement — 
qu'on me pardonne ma véhémence, mais ma conviction sur ce 
vint est si profonde que je voudrais attirer l'attention du 
Gouvernement d'une façon persuasive — recensement que l'on 
peut rapidement effectuer au ministère, et tant qu'on n'aura 
pas dit: en regard des besoins, nous inserirons tant de crédits, 
on n'aura rien fait de sérieux. 

Passons au chapitre des constructions et des crédits d'équi- 
pement. On nous dit: nous venons de donner dix à douze 
milliards de franes d’autorisations de programme en supplé- 
ment des crédits déjà inscrits dans le budyet. II n'y a pas de 
crédits de payements. mais ls viendront en cours d'année. 

Je suis persuadé d’ailleurs, sur ce point, de ia bonne volonté 
du ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Vous ne m'avez pas entendu et vous réforquez un exposé que 
vous ne connaissez pas. Je le regrette. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je puis tout de mème répondre sur ce que vous m'avez dit en 
privé — et que vous ne rétracterez certainement pas — et sur 
ce que vous avez déclaré devant la commission de l'éducation 
nativnale. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis devant l’Assemblée pour parler à l’Assemblée et non pas 
à chaque député dans des conversations privées, Je prendrai 
ja responsabilité de mes propositions. 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. Je 
regrelte, monsieur le ministre, que vous vous méprebiez sur 
le ton et sur le sens de mes paroles, 

Quand je dis que nous ne pouvons pas considérer une pro- 
messe comme une proposition budgétaire, je ne crois pas 
avancer une affirmation qui puisse désobliger un ministre des 
finances sur un tel sujet, mème s'il appartient à mon propre 
__ (Applaudissements à gauche, à l'ertrême gauche et à 
‘ertrême droite.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Bien volontiers ! 


M. le ministre des finances et dos affaires économiques. Mon- 
sieur Bilières, au cours d'une carrière où j'ai déjà assez sou- 
vent occupé le poste de la rue de Rivoli, j'ai pu encourir sans 
doute beaucoup de critiques et de reproches, mais dans cette 
Asseinblée, où de nombreux collègues ont travaillé avec moi, 
depuis piusieurs années, aucun ue peut dire que j'ai fait une 
promesse sans la tenir. 

Je vous prie de croire que, lorsque je fournis des éléments 
financiers à l'Assemblée, ce n'est pas dans l'intention de lui 
ee de la poudre aux yeux. (Asohdissements sur quelques 
ancs à droite.) 


M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Je ne mets pas en doute vos paroles, J'essaie de discuter du 
budget de l'éducation nationale et je ne peux vraiment me 
baser que sur les erédits inscrits dans le budget, qu'il s'agisse 
des autorisations de programme ou des crédits de payement. 

Je ne crois pas qu'il y ait ici un seul parlementaire ponr 
discuter sur les promesses d’un ministre, mème s'il est certain 
qu'elles seront tenues. 

J'en viens maintenant au dernier sujet qui est, paraît-il, le 
seul en litige, le déclassement du personnel enseignant. 

Nous avons été affectés — c'est le mot — par la facon dont 
au cours de certaines auditions devant la commission des 
finances — je pense pouvoir en faire état, car elles sont tra- 
duites dans un rapport officiel — a été présentée la situation 
des enseig:ants. à 
. Le Gouvernement —- qu’il m'excuse de le lui dire — a essayé 
de camoufler la situation. L a compté comme indemnités Jes 
heures supplémentaires effectivement faites par les enseignants 
et il les a assimilées aux indemnités de fonctions que touchent 
les magistrats et les militaires. 











Si vous en doutez, monsieur le ministre, reportez-vous au 
rapport de M. Faggianeili sur l'audition de M. Julv. Si vous vou- 
lez me démerñtir, j'attends votre démenti. 


. M. ie ministre des finances et des affaires économiques. Non 
Je parie de mes propositions et de m°s propres rat 

M. le président de la comanissicn de l'éducation naiionale. 
Vous êtes probablement solidaire du Gouvernement auquel 
vous appartenez ? 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis ealicrement soiiiaire de M. Julv. Mais ils pas 
ses déclarations. 


je ne ü!i 


’ 


M. Henri Thamier, Muis nous, nous les connaissons, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
parlais des miennes 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Puisque vous semblez l'ignorer, je vous informe qu'un membre 
du Gouvernement a ose présenter comme judermmités s'ajoutant 
à la rémunèration principale, le payement des heures supplé- 
mentaires faites par le personnel enseignant, comme i ces 
heures n'étaient pas effectivement failes, comme si elles étaient 
payées à un taux normal et comme si tous les enseignants 
faisaient des heuies supplémentaires, alors que nous savons 
très bien que, pour donner un enseignement au rabais, Fadmi- 
nistration emploie des professeurs qui sont cnlierement rému- 
nérés au titre des heures supplémentaires et que la plus grande 
partie du personnel ensegnant ne fait pas d'heures 
mentaires. 

IL faut bien le dire, le déclassement est réel. I n'est pas 
nécessaire d'entreprendre de longs travaux de commission pour 
l'évaluer exactement, alors que la question se pose 
gi longtemps, monsieur le ministre de l'éducation nalionale, 
Ce déclassement ne peut plus durer, il doit cesser ninmédia- 
tement et il importe que le Gouvernement fasse un geste 
prouvant qu'il étudie sérieusement la question. On ne doit pas 
renvoyer l'affaire devant les services de la fonction publique. 
On a voté des lois accordant certains avantages, que approuve, 
aux magistrats. On a accordé aux militaires, pour pallier les 
difficultés de recrutement, des avantages que j'approuve éga- 
lement. Pourquoi ne prendrait-on pas une décision analogue 
pour le personnel enseignant, défavorisé par rapport au per- 
sonnel des autres catégories de la fonction puolique ? 

Si vous opérez une revalorisation générale de Ja fonction 
publique sans avoir, auparavant, revalorisé la fonction enset 
gnante, vous aurez consacré un déclassement que personne 
ne peut plus nier. (Applaudissements à gauche et à l'extréme 
droite.) 

Je m'apprêtais à faire une proposition. Mais je regrette que 
M. le ministre des finances n'ait pas compris — nous nous 
sommes peut-être fait mal entendre ae hi — le sens de mes 
observations. Nous sommes animés dans ce débat par le seul 
désir d'aboutir. Mais oui, monsieur le ministre de l'éducation 
nationale. c'est le césir d'aboutir et, bien entendu, d'aboutir de 
préférence en collaborant avec le Gouvernement. 

Je ne pense pas qu'on puisse instaurer pour cette nuit, 
comme pour la nuit dernière, une séance qui durerait jusqu'au 
matin. (rès Lien! tres bien!) 


LI 
upplé- 


aeptis 
1 


} 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
ne la propose pas. 


M. le président de la commission de l'éducation nationate. Far 
conséquent, la discussion ne m'apparait pas des plus urgentes, 

Si le renvoi est prononcé, le Gouvernement'devrait se mettre 
sérieusement à l’étude de ces problèmes en se plaçant devant 
la situation exacte, celle qui se produira en particulier au 
mois d'octobre 1954. Qu'il fasse cette comparaison des besoins 
et des moyens qui, seule, peut nous donner un budget satis- 
faisant et qu'il revienne ici, non pas sans doute avec tout ce 
que nous voudrions obtenir, rmais avec la volonté nettement 
Inarquée de faire, dans ia mesure du possible, que les moyens 
rejoignent les besoins. 

C'est dans ce désir de collaboration avec le Gouvernement, 
dans le désir de nous réunir tous ici sur ce grand sujet, sur 
ce grand problème qui doit. recevoir une solution, que Je 
demande à l’Assemblée de prononcer le renvoi. 

Je terminerai en disant que le cGébat est sorti de cette 
enceinte. Dans le pays, on en comprend l'importance et l'enjeu, 
on nous observe non pas seulement avec curiosité, comme 
d'habitude, mais avec intérèt et avec espoir. 

Je recois des lettres d'étudiants, et d'étudiants qui ne sont 
pas suspects d'apporter à leurs manifestations des raisons qui 
ne seraient pas uniquement celles que leur inspire le souci de 
leur avenir. On m'écrit: Nous avons, pour la première fois, 
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conscience qu'on s'occupe strieusement de nous. Ne nous 
décevez pas cette fois-ci, Ne retombez pas dans l’ornière du 
passé. Permeitez-nous — et c’est ce mot, mes chers collègües, 
que je livre à votre médilation — de sortir détinitivement du 
sceplicisme oi est la marque, la griffe de la jeunesse actuelle. 

Pour ces étudiants, en particulier, je vous demande de 
donner à ce débat la seule conclusion valable: un budget 
correct, qui soit le sésultat non pas de quelques marchandages 
operes au cours de la nuit, maïs de la comparaison, faite par le 
Gouvernement comme par l’Assembite, des moyens et des 
besoins de notre éducation nationale, (Vifs applaudissements à 
gauche, à l'ertrème gauche et sur divers bancs au centre et à 
d'extréme droite.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Schmittlein. 
M. André Pierrard, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 


(Les voles soit recueillis.) 


M le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


} 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre CR TOMMNIs. sis tisse tt 6tt 
MAIOTITE- ADMDIDOS, ist ils eut net 6 à RS 
Pour d'adoption........... 42 
DOUÉ ur des dede . 129 


L'Assemblée nationale a adopté, (Applaudissements à gauche 
et n l'ertrême gauche.) 

En conséquence, la discussion du budget du ministère de 
l'éducilon nationale est renvoyée, 


re pe 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de La papulatian 
et de la santé publique demande à donner Son avis sur le 
rapport u° 7443 sur Ja proposition de Joi n° 7050 de Mme Ver- 
gmieerseh tendant à majorer de 12 p. 109 l’ensenibie des pres: 
talions famihales, dont lexamen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


St 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
dex aflaires économiques une deuxième lettre rectificative au 
projet de Joi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1954 (n°5 6754, 7112, 7207, 73695, 7328). 

La deuxicine lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7466, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inssion des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. ie ministre des finances et des affaires 6to- 
nomiques une quatrième lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
Ja radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 1954 
(n° 6774, 7037, 7389, 73%, 740). 

La quatrième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7472, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


—$ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. de Saivre une proposition de 

loi tendant à supprimer l'alinéa 2 de l’article 9 de Ja loi 


n° 48-340 du 2S novembre 1918 portant organisation de la 
marine marchande. 





<:snnen | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7467, distri. 

buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. de Saivre une proposition de loi relative à la 
réglementation et à la protection des populations contre les 
bruits et les vibrations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7468, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


. J'ai reçu de MM. Legaret, François Benard, Secrétain une pro- 
position de loi tendant à moditier les dispositions du décret 
du 30 septembre 1953 relalif aux rapports du baileur et du 
locataire, industriel, commerçant ou artisan en cas de non- 
renouvellement de son bail, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 7469, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Morice une proposition de loi tendant 
à autoriser le Gouvernement à étendre les possibilités d’em- 
prunt des groupements mutua:istes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7470, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 40 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Bricout un avis, présenté au 
nom de la commission de l’agriculture, sur le projet de loi por- 
tant ratification du décret n° 53-990 du 30 septembre 1953 réta- 
blissant les droits de douane sur certains œufs, (N° 6845). 


L'avis sera imprimé sous le n° 7471 et distribué, 


A 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain mardi 15 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique: 

Discussion: 1. Du projet de loi n° 7383 précisant la portée du 
décret n° 53-X0 du 34 septembre 1953, réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisana:; IE, Des propositions de loi: 
jo de M. Anthonioz (n° 6863) tendant à la suppression de l'ar- 
ticle 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; 2° de M. Médecin 
{ne 7013) tendant à modifier l’article 14 du décret n° 53-%0 du 
36 septembre 1953 relatif aux baux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal; 3° de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues (n° 7061 rectifié) tendant à abroger certaines disposi- 
tions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, et à instituer une véritable 
protection de la propriété commerciale; 4° de M. Frédéric- 
Dupont (n° 7188) avant pour objet la modification de l’article 4 
du décret n° 53-964 du 30 septembre 1953 relatif aux rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux; 5° de M. Frédéric-Dupont (n° 7139) avant pour 
objet la modification de l’article 8 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1%53 relatif aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux; 6° de 
M. Frédéric-Dupont (n° 7140) ayant pour objet la modification 
de l’article 14 du décret n° 53-966 du 30 septembre 1953 relatif 
aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne i8 
renouvellement des baux; 7° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs 
de ses collègues (n° 7141) ayant pour objet la modification de 
l’article 17 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux; 8° de M. Joseph Denais (n° 7185) ten- 
dant à régler les problèmes soulevés par les lois régissant la 
pou commerciaie et les décrets de septembre 1953; 9° de 

. Bégouin (n° 7191) tendant à modifier et compléter l'ar- 
ticle 14, deuxième alinéa, du décret n° 53-969 du 30 septembre 
1953 relatif aux rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commerciai, industriel ou artisanal; 10° da 
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initié 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 7360) tendant à 
reporter au juillet 1954 les eflets du décret n° 53-960 du 
% septembre 1953 réglant les rapports entre baileurs et loca- 
tires de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 
jte de M. Gaston Charlet, sénateur et plusieurs de ses collègues 
(n° 7027) tendant à la modification de l'article 14 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
hailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal: HE. De la proposition de résolution 
de M. Durbet et plusieurs de ses collègues (n° 7062) tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger l'article 14 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
Jeurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal (dispositions concernant les articles 4, 
5 6,11, 14 et 17 du décret n° 53-960 du 50 septembre 1953). 
(N° 7435. — M. Mignot, rapporteur.) 


Décision sur le conflit de “ompètence entre, d'une part, la 
commission des finances et, d'autre part, la commission des 
boissons, pour l'examen de Ja proposition de loi (n° 6S3à) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues, fendant à organiser 
une aide financière aux petits et moyens viticulteurs de l'Hé- 
rauit, du Gard, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales. 

Suite de Ja discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères peur l'exercice 
1954: 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

Eventuellement, au cours de la séance, discussion, en 
2 lecture, de projets de loi relatifs an développement des eré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954. 

A seize heures, deuxième séance publique : 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de 


( la pre- 
micre seance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des discussion inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
miére séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténograptie 
de l'Assemblée naticnale, 
MARCEL M. LAURENT. 





" 


QUESTION ORALE 


REMISE A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 1% DECEMBRE 1953 


(Application des articles 91 et 97 


NATIONALE 


du règlement.) 





e MEN ue Vale des ds se Cost vs SS ES à 


“ Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. » 


VI eu SES SN ES. #0 © su 8.0 vo M 0: 0 à br6 S'éie © 


« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les rgponses des ministres doivent également y être publiées. 

.« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


pags de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
n Mais. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


10149, — 14 décembre 1953. — M. Edouard Bonnefous demande à 
M. le ministre des affaires étrangères à quel résultat positif a abouti 
h conférence des Bermudes au sujet de la Communauté européenne 
de défense en ce qui concerne: 1° la formule d'association de la 
ee dde me 20 Ja présence des troupes anglo-saxonnes en 

is 





\ > DS 
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AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du lunci 14 décembre 1953. 


Sur l'umendement de 
pitre 3101 du budget 


SCRUTIN (N° 2179) 


M. Seralini tendant 


de l'aviation civile 


la République (Admaenistralion centrale. 


chiflie du t { ae 


Rémunération 


Norubre: des vOlanISs …...socsocsoses cévesdséts 615 
AIO ADO soc toscose FSU 5c8 
PORTO OO0DION vs cosossesosse 407 
VER von uss etre ététrnnts dau 228 
L'Assembiée nationale a ado; 
Ont voté pour : 
MM. Cartier {Giluert), Punnssene, 
Abelin seine-el-0ise. Durbet 
Aït Ali (Ahmed). Cassagne. buveau. 
André (Adrien), Üatoire Elain 
Vienne. Catrice, E-tèbe, 
André {Pierre} Catroux. Fabre 
Meurthe-el-Moselle Cavelier, FaggianelmM 
Anthonioz. aveux Jean). Faure (Edgar). Jur®. 
Anticr Chaban Pe'mnas Faure (Maurice), Lot 
Apilhy Chabenat Febvay 
Aubaine Chamant Félice (de). 
Aubin (Jean), Charpentier, Félix-Tchicaya, 
Aubry (Paui), Charret Ferri (Pierre) 
\ujoulat Ubas<aing. Flandin (Jean- 
Aumeran Chastelain, Michel) 
Babet (Raphaël). Chatenay. Fonlupt-Esperaber, 
Bacon Chevallier (Jacque). |Forcinat 
Ridie Chevigné de). kouchet 
Bapst. Uhristiaens, Fouques-Duparc. 
Barangé (Charles), Chupin. Fourcade (JacquesL 
Maine-et-Loire. Clostermann. Fouyet 
Harbier Uachart Fredérie-Dupont 
Bardon (André\. Coirre. Fredet (Maurice), 
R:rdoux (Jacques). Colin (André), Frugier 
Barrachin. Finistère Furaud. 
Barrès. Colin (Yves), Aisne. Gabe!le. 
Barrier. Commentry Gaborit. 
Barrut Coniat-Mabhaman &aillard 


Baudry d’Asson de) 
Bavlet. 

Bayrou. 

Beaumont ‘de). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

Bénard (François). 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Gewrges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret ‘Henri). 
Bourgeois. 
Bouryès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 


Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Cosle-Floret Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Cou'on 

Courant (Pierre). 

Couslon (Paul), 

Crouzier 

Daladier 

Damelte 

Dassauit (Marcel). 

bavid (Jean l'aui;, 
seine-el-Oise 

Deboudt Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Letæut 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mile Dienesch. 

Diethelm., 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

uronne, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 


‘Edouard). 





Dupraz (Joannès}), 








Gaillemain. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre dc}. 

Gaument. 

Gavini 

centon 

Georges 

Giltiot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset 

‘oubert 

Gracia (de) 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice} 
Loire Inférieure. 

Grousseatd, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

œuissou ‘Henri. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

{Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huet 

Ilugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fugués (André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 


{Maurice}, 
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Isorni, Meck Raingeard. Dagain. Kriegel-Valrimont, Paul (Gabriel), 
Jacquet (Marc), Médecin. Ramarony. Darou. Lacoste. Pierrard, 

Seine-et-Marne, Méhaignerie Ramonet. Dassonville, Mme Laissac. Pineau. 
Jacquet (Michel), Mendès-France. Ranaivo. David (Marcel), Lamarque-Cando. Pradeau. 

Loire. Menthon (de). Raveloson. Landes. Lambert (Lucien). Prigent (Tanguy), 
Jacquinot (Louis} Mercier (André-Fran |Ravymond-Laurent. Defferre. Lamps Mme Prin. 
ean-Moreau, Yonne. çois), Deux-Sèvres. |Reille-Soult Mine Degrond, Lapie (Pierre-Olivier). |Pronteau, 
Joubert. Mercier {Michel}, Révillon (Tony). Deixonne. Le Bail. Prot 
Jugias Loir-et-Cher. Reynaud (Paul), Dejean. Lecœur, Provo. 
Jules-Julien. Michaud (Louis), Ribère (Marcel), Demusois. Le Coutaller. Quénard. 
July. Vendée. Alger Denis (Alphonse), Leenhardt (Francis), [Mme Rabaté. 
Kaulfmann. Mignot Ribes re (Paul), Haute-Vienne. Lejeune (Max). Rabier. 
Kir Mitterrand, begre (8 Depreux {Edouard). Mme Lempereur. Reeb. 
Klock. Moatti. Ritzenthaier, Besson. Lenormand (André), |Regaudie, 
Kœnig. Moisan. Rolland. Dicko (Hamadoun). Le Senéchal. Renard (Adrien), 
Krieger (Alfred). Molinatti, Rousseau. Doutreliot. Le Troquer (André). Aisne, 
Kuehn (René), Mondon. Rousselot. Draveny. Levindrey. Rey. 
Laborbe Monin. Saïah (Menouar). Dubois. Linet. Rincent. 
Labrousse Monsebert, (dei. Saïd Mohamed Cheikh. Duclos (Jacques). Liurette. Mme Roca. 
Lacaze Henri). pee" patééé Saint-Cyr Le fie DS dis Rochet (Waldeck), 
La Chambre (Guy). siere saiv , ussy (Charles). 
Lacombe, r Montel (Pierre). tt ga Durroux. Mabout pare -c\gg 


Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet 'Joseph-Pierre), 
seine, 

Laniel :Joseph}, 

Japlace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 


Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 
-evacner 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 


Lucas 

Miga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel\. 

Maurice-Bokanowski, 

Maïer (René}, 
Constantine. 

Mazel,. 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie ‘d”’) 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger {Robert}, 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa. 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 








Rhône 
Montgolfier (de). 
Montjou (de), 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Muilter (André), 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 


Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantalon. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria, 
Pebellier 
Pelleray. 
Peitre. 
Penoy. 
Perrin 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel. 
Pfhrmlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 
Prélot. 
Priou. 


Yonne 


(Eugène). 


Basses- 


Que uille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 


Ont voté contre : 


Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bisso!. 

Bonte :Florimond),. 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brabimi (AU), 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville, 


5amson. 
Sanogo SeKou. 
Sauvajon. 
savale. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain, 
senghor. 
serafini. 
sesmaisons (de). 
ire 
sid-Cara. 
Sidi el Mokhlar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl, 
Solinhac. 
sou. 
Souquès (Pierre). 
sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 
Thibault. 
Thiriet. 
linguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verneuil, 
Vialte. 
Vigier. 
Villard. 
Villencuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 
Wolff. 





Zodi Ikhia. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Ctarlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin. 
4 


0 (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 





CristoloLl, 





Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard MiGiltes). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 





Manceau (Robert), 


sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Ferna 


nd). 
Mercier {André}, Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol, 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guÿ). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud, 


Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fiiy-Dab)), 

Mme Sportisse. 

l'hamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

ne (Eugène), 


Thorez (Maurice, 
illon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vailtant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

M | da sd 





gne 
Yacine “Diano). 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Cherif. 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Saïliard du RivauN. 
Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi {Aibd-el-Kader). - 


Dommergue. 
Ihuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, prés'dent de l'Assemblée nationale, et M. Pas. 
ton Palewski, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....s.ssossosesessosesesseee ee 


618 


Majorité absolue ........csssessmrsosonesesssesse 310 


. Pour l'adoption sssssossossousu se 
Contre 


après vérification, 


Mais, 


ces nombres ont été rectifiés conf“ 


mément à lä”iiste de scrutin ci-dessus. 


410 
208 





+e—- 


Sur la 
qu'à 
visit 


L'AS5 


MM 
Arbeltit 
Arnal. 
Astier d 
Auban 
Audegu 
Ballang 

Seine 
Barthéli 
Bartolin 
Baurens 
Béchard 
Béche ( 
Benbah 
Benoist 

Seine- 
Benoit { 
Berthet. 
Besset, 
Billat, 
Billoux, 
Binot, 
Bissol. 
inte {l 
Bouhey 
Boutava: 
Boutbier 
Brahimi 
Brault, 
Briffod. 
Brusset 
Cachin | 
Cagne. 
Cailet { 
Camphin 

Capdevil 
Cartier 
Drôme 
Casanovi 
Castera. 
Cermolac 
Césaire, 
Charmbru 
Charlot | 
Chaussor 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot, 
Conte. 
Costes {4 
Pierre C 
Coutant 
Cristofol. 
Dagain, 
Darou. 
Dassonvil 
David (NX 
Landes 
Detferre. 
Mme De, 
Deixonne 
Dejean. 
Demusois 
Denis {A 
Haute-\ 
Depreux 
Desson 
Dicko (H. 
Doutrello 
raveny, 
Dubois. 
Ducios (4: 
Dufour. 
Dupuy (A 
Durroux. 
e Duy 


Mme Est: 
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SCRUTIN (N° 





2180) 


Sur la proposition de M. Desson tendant à suspendre la séance jus- 
qu'à dix-huit heures pour l'examen du budget de la radio-télé- 


vision. 


Nombre des votants ..….cccscsaneossssésoosesesse 
UT, DE +: ERANSRENRNRRNNNNENRNIERRERR EERS . 


Mu EP PRÉ APR ANNEE A 


Contre 


nn. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 


rnäl. 
Alter de LaVigerie(d”). 
Auban (Achilie). 
Audeguil, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Béche (Emrle). 
Benbahmed (Mostefa). 
, Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot, 
Bissol. 
#nte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briflod. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Cailet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot, 
Conte. 
à. Costes {Alfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
Coulant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
beixonne. 
Dejean. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Ducios (Jacques). 
ufour. 


Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 


Cas. 





onfon 








Ont voté pour : 


Estradère, 

Evrard. 

Fajen (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Wine Galicier, 

Gautier 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

unlie. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Rayménd), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean ‘Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Laimnarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps3. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine 


Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereun. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Trocquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André}, Oise. 

Métayer. 





615 
308 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel {Eugène}, 

Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard,. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Rceb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

kRincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sal Monamed Chejkn. 


sauer,. 


(Pierre-Olivier*.{>1Yary. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué, 

Signor. 

Silvandre. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sporlisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
C'tes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


a 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 





MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André 'Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aubin ‘Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson .de\ 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendjellout. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Moharned). 
Benouville {de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessae,. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte, 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé (Raymon). 
Edouard Bonnetous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Mannoury 
Bouvier O'’Coltereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
bruynecl, 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caliot ;Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-e!-Oise. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux !(Jean\ 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin Yves), Aisne. 
Commentry, 


Ont voté contre : 


Condat-Mahaman. 
Conom be. 
Cornighon-Molinier 
Loste-Floret (Altred}), 
Haute-Garonne. 
coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert,. 

Coudray. 

Counaud. 

Coulon. 

‘“urant Pierre), 
‘ouston (Paul). 
Crouzier 
Daladier 
Damette. 
Dassault Marcel). 
David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte, 


Edouard). 


Delachenal, 
Delbez. 

De,bos ‘Yvon), 
Delcos. 

Peliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph). 


Denis (André), 

Dordogne, 

Desgranges, 

Deshors 

Detæœurf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Duc:s. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Lurbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure ‘Maurice}), Lot 

Febvay 

Félire (de). 

Féax-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcina!. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Pupont. 

Fredet Maurice), 

Frugie 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galvy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Guret (Pierre), 

Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle ‘Picrre de). 

taumont, 

Gavini. 

Genton 

veniges (Mauri:'e). 

Giliot 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

üuzacia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 





Grunitzky. 





Guérard. 

GQueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guillon (Antoine), 

Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

iblleguen. 

Haumesser. 

Hénauit 

Heltier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), Seine. 

Hatn 

Hutin-Desgrées. 

isormi 

Jacquet {Marc}, 

Seine-et-Marne 

Jacquet {Michel}, Loire 

Jac quinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

kir. 

Klock 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laburpe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Lalorest. 

Late 

Laniel (Jaseph). 

Laplace 

Laurens 

Cantal 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 

‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret., 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand 

Léoltard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga ‘Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Man-eau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel\. 

Maurice-Bokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Camille}, 


Maurice). 





Méhaignerie, 
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Mendès-France. 

Ment {hon de). 

Mer er {André - 
çoi Deux-Sèvres. 

Mer: ier Michel), Loir- 
et-Cher 

Mic Le ind (Louis), 

ndée. 

Mig mot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert f{de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier ‘de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisce 

De (de La). 
Noël (Lévn), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedraogo Mamadou. 

Oulki Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy, 


Eugène), 


Fran- 





Perrin 

Petit (Eugène 
C'audius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pfhmlin. 

Pierrebourg fde). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Plcven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache, 

Prélot, 

Priou, 


Queuille 
Quilici, 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
teynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevyre {Paul}, 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Safah (Menouar),. 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sanvajon, 
Savale 
Schafr. 


‘Henri). 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumana {Maurice}, 
Nord, 
Secrétain, 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
seynat, 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 
simonnet, 
Srnaïl. 
solinhac. 
Sou. 
Souquès 
Sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
reitgen (Pierre 
Henri). 
Tempie. 
Thibault, 
Thiriet. 
linguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol!. 
Triboulet, 
Turines. 
liver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Wolff 


(Pierre). 





Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MY: Catroux, Liauley 


(André), 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben 


Aly Cherif, Dronne 


, Tremouilhe. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 


Dommergue. 
Ihuel, 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, 
ton Palewski, 


pré 


sdent de l'Assemblée nationale, et M. Gas- 
qui prési jait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....ssssse sssssosésdososusveus "ON 
Majorité absolue ,..... cvs poncessousverese o.. 911 
Pour l'adoption ....e.eoves dés 211 
Contre ........0e sdsetestssosesss: 800 


Mais, après 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





€ + 





SCRUTIN (N° 2181) 


Sur le premier alinéa de l'amendement de M. Jean-Paul Pole s14 
à l'article 6 du budget de la radio-télévision, 
ù commission des finances 


présenté au nom de 


(Porter «a tare radio à 1.450 F 


Nombre des volants......, ésésotes ts nd h 00 sd die 6 . 599 
Majorité absolue........., conso r ere » à + 300 
Pour l'adoption. ..s.sesssssersvees 344 
Contre ..........s0e PEPT PTT LIT . 256 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Chupin. Godin. 
Abelin. Ciostermann. Gosset. 
Aït Ali (Ahmed). Cochart. Goubert. 
André (Adrien), Coirre Gracia (de). 
Vienne. Colin (André), Grimaud (Jfenri), 
André (Pierre), Finistère. Grousseaud. 
Meurthe-et-Moselle. | Commentry. Grunitzky. 
Anthonioz. Condat-Manaman. Gueye Abbas. 
Apithy. Conombo. Guissou (Henri), 
Aubarme. Cornighon-Molinicr. Hakiki. 
Aubry (Paul), Coste-Floret (Paul), |Halbout. 
Aujoulat. Hérault. Halleguen. 
Aumeran Coudert. Haumesser. 
Babet (Raphaël). Coudray. Hénault. 
ar Coutnaud. Hettier de Poisiam. 
Baps Coulon. ert. 


pst 
Barangé (Charles), 
Maiñe- et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 


audry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouviile (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Lidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Eillotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Honnefous. 

Roscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier-0’Cottereau, 

Bouxom. 

Briot. 

Bruyneel, 

Buron. 

Caillaset. 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chübenat. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastelloin. 

Pt à u . 
evallier (Jacques 

Crevigné (de). 

Christiaens. 


Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
{Seine-et-Oise). 

Devos du Rau, 

Degvutte, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Denis (andré), 
Dordôgne, 

Desgranges. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dumas {Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

L'uquesne, 


‘| Durbet. 


Duveau. 

Elain. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Faure (Edgar), ” 
Faure (Maurice), at 
Febvay.: 

Félice (de). 
kélix-Tenicaya. 
Ferri (Pierre). 
Foglupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 

de se 


Frédéric -Dupont. 
au 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrotz 
Garavel. 
Gardey ‘Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Genton, 
Giliot, 





Houphouet Boigny, 


Hugues (Emile), 
Aîpes-Maritimes. 

Hugues (André), seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauflmann. 

Kir. 

Klock. 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyh 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Laniel À ec Si 

Laplac 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Mauricef, 

Léotard (de). 

Le pd — Ladurle. 

ellour, 

nue 

Mme “4 Lipkowski. 

Liquard 

Louvel. 


Luca 

Mage (Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mamadou Di. 
Mamba £& 





[Manceau (Bernard), 
daine-et-Loire. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
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Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

\assot (Marcel). 

Maurice-Bokanuwski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck. 

Me decin. 
iéhaignerie. 

pre ndès- France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher 

Michaué (Louis), 
vendée 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Monsabert (de). 

Monleil (André), 
Finistère. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Matter (André). 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

. ie (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

O!mi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
‘Abdelmadiid). 

Pa'ewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM. 

Artier. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d'} 

Auban (Achille). 

Audeguil, 

badie. 

Pallanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Paurens. 

Béchard (Paul). 

Pèche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Penoit (Altide) Marne. 

Berthet, 

Pessac. 

esset. 

Billat. 

Lilloux. 

Pinot. 

Bissol. 

em (Florimond). 
Pouhey (Jean). 

Huutavant. 
Poutbien. 

Brahimi (Al). 

Brault. L 

Bricout. 

Briffod. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

e agne. 

Cail! et (Francis). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 








Pantaloni, 

Paternot, 

Patria. 

Peltre. 

Fenoy. 

Perrin. 

Petit {Eugène- 
Claudius; 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg tde). 

Pleven (René). 

Mme Pouinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousselot. 

Saïah {(Menouar). 


Baïsses- 


Said Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Sa!hard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 


Ont voté contre : 


Césaire. 

Chambrun (de). 

Churlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfr23) 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Camette. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 


Landes. 
L'eboudt (Lucien). 
Lefferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal]. 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis La ee 91 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

hicko {Hamadoun). 
Doutrellot. 
Lraveny. 

Dubois 

Duclos ‘Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 








Sc ha fr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
. Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

Sesimaisons (de). 

Seynat 

sid-Cara. 

Sidi el Mokbhtar, 

Siefridt. 

Simunnet, 

Smañl. 

solinhac, 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle, 

laillide. 

[vitgen (Pierre 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Fhiriet. 

linguy ide). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valie (Jules). 

Vallon Louis), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Maurice Viollette. 

Wasrner. 

Walff 

Zodi Ikhia. 


Evrard 

Fajon Etienne). 
Faraud,. 

Fayet. 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fourvel 

Mme Français. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Mme Gabriel-Péri, 

Gi 1il! ci 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Gazier 

Georges (Maurice), 

cernez, 

Giovoni. 

Girard. 

(olvan. 

Gesnat. 

Goudoux. 

Ccuin (Félix). 

Uourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mir: Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rosej. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine. 

Jean (Léon), 


lean-Moreau! Yonne. 
loinville (Alfred 
Malleret). 


Hérault. 





Kriegel-Valrimont. 
Lacoste, 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lanet {Joseph-Pierre}, 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Levacher. 
Levindrey. 
Linet. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy Uharies. 
Mabrut 
Mallez 
Manceau (Robert), 
Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André), Oise. 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meurier (Pierre), 
lite d'Or. 

Midoi. 

Mignot. 

Minjoz. 





Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Montalat. 

Monte! (E ugène), 
Haute-Garonne. 

Montel iPierre), 
Rhône 

Montgolfier (de) 

Mora 

Moulon. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 
Niroun Arnar. 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 


Noël {Marcel}, Aube. 


Notebart. 

(Lpa Pouvanaa. 

Paquet 

Pa!'inaud. 

pa il (Gi ibriels 
be! Eugèn 

el Ile 

Pie md 

Pineau. 

Pinvidie. 

Piantevin. 


Pluchet. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Pr 

P: Ip: se. 

Quénard. 
Quinson. 


Mme Rabaté. 
Rabier. 

Reeb 
Regaudie. 


6809 
Renard Adrien), 
Aisne 
Rey 
ue 
Mme Roc 


|Rochet Waldeck). 
Rosenblatt 
[Roucaute :Gabriel}, 
sauer 

Savarv. 

Schmitt René), 

| Manche 

| Schmittiein. 

| Secelle 

serafini. 

Ci 4 

Signor 

|Siivandre 

Sion 

|Sissoko Fiiv-Daho), 
Mme Sportisse. 
Fhamier 

Fhomas Alexandre}, 
| Côtes-du-Nord 
he ‘mas (Eugène); 
|. Nord. 

| me rez ‘Maurice). 
| Fillon Charles). 
|Titeux. 

| Tourné 

| Fourtaud. 

|Tracol 

| [ricart 

[me Vaillant 

| Couturier. 
|Valentino. 
Francis). 


» Vermeersch., 
Eminanuel}, 





agner 
Yac ine Diallo). 
iZunino 


Se sont absienus volontairement : 


MM. Brussel Max) et 


Liautey (André). 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Ben Aly Cherÿf. 
Bénard (François). 
bernard 


Charmant. 
Detœuf, 
Lronne, 


Estèbe 


Fourcade (Jacques). 


Grimaud (Maurire), 
Loire-Inférieure. 


, Loire. 
La 
| La ii 

| Pur AY. 
Rousseau 
ITremaouiihe. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Dommergue. 
Ihuel 


HJarrosson. 
IMontillot. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, 


cu A 
président 


Troquer, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....,.... PTE QE cossec :. 613 
Majorité absolue........... crises CLTELELLEES  ; 
Pour l'adoplion....... cosossssesses 313 
. COR. oc chsos cree Hécridadiesc 108 


Mais, après vérificalion, ces 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


de l'Assembié 


nombres ont été rectifiés conformé- 


nationale, et M. Le 





—@-8 +- 
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SCAUTIN (N° 2162) 


Sur le sous-amendement de M. Waldeck Rochet et de Mme Francois 
à l'amendement de M. Jean-Paul Palewski à l'article 6 du budget 
de la radio-télérision. 


Nombre des votants... ne ..…. 596 
M ijorilé abs Us sooosoosos csv ss ss... . 293 
Pour l'adoplion....... cosorose +. 203 
UOMRIS ;.sscces ose. … 388 
L'Assemblée rationule n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Evrard Midol 
Arbeltier, rayon Etienne). Minjoz. 
Arnal Faraud. Moch (Jules), 
Astier de La Vigerie (d 1 | Fayet Mollet (Guy). 
Auban ,Achiie, Florand. Monta:at 
Audesuil lFourvel. Montel (Eugène), 
Ballanger Robert). Mine François. Haute-Garonne. 
Seine-et-Oise, Mme Gabrivi- Péri. Mora 
Barthélemy, Mine Galicier. Mouton. 
Barlolini, üaulier, Muller. 
Baurens uazser. Musmeaux. 
Béchard Paul). Gernez Naegcien (Marcel), 
Rôche Einile;) Giovoni. Nenon. 
Benbahmed {Mostefa). | Girard. Ninine. 
Benoist ‘’Charles,, Gosnat. Nocher 
Seine-et-Oise Uoudoux. Noël (Marcel), Aube 


Benoîl fAlcide), Marne 
Berthet, 


lesset, 

Billat 

Billoux, 

Binot 

Bissol 

Ronte :Florimond). 


Bouhey (Jean). 
Boutavant 
Bou!bicn 


Brahimi (Ali). 
Brault 

Britfod 

Cachin Marcel). 


Cagne. 
Caillet (Francis), 
Camphin 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chombrun tde). 
Charlot ‘Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coitin 
Cogniot, 
Conte 
Cos'es (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coutant 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou 
bassonville. 
Lavid (Marcel), 
Landes. 
Detferre 
Mine bDegrond, 
beixonne, 
bejean 
Demnsois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

bicko ‘Hamadoun). 
boutrelot, 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
bufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


tobert), 


Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernandi! 

Mme Guérin (Rose). 

uuiguen. 

Guille 

fuislain. 

Uuilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

llennegueile. 

laquet ‘Gérard), Scine 

Jean (Léon), Héraul! 

Juinvitle (Alfred 
Malleret). 

kricgel-Valrimont. 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert Lucien). 

Laimps. 

Lanet 
Seine. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune {Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Luurcite. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Manrut. 

Manceau (Robert), 
Sarlhe. 

É (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seinc 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métlayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

( Côte-d'Or. 


‘doseph-Picrre) 


Nord 








Notebart. 

Palinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard, 

bPineau. 

r'raseau 

Prigent Tanguy), 
Mine Prin. 
Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Keeb 

tegaudie. 

Renird (Adrien), 
Aisne, 

Rev 

Rincent. 

Mme fHoca. 
Rochet .Waldeck). 
Rosenblalit. 

Roucaule Gabriel). 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

signor 

silvandre. 

sion. 

sissoko !Fily Dabo). 

Mme Sportisse. 

Tharmnier. 

Thomas {Alexandre), 
Côtes-du-Nond. 
Thomas (Eugène), 


N)Dra, 
Thorez {Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 








MM. 

Abelin. 

Aït Ali {‘Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Aubaine. 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aurneran, 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Eardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont ‘de), 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Begonin 

Bendjetloul. 

Béné (Maurice), 

Bengana 

Renouville ‘de). 

Ben Tounes, 

Beryasse. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 

Bignon 

Biliières, 

Billiemaz. 

Rilloite 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès. 

Bouret {lenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricoul. 

Briot. 

Brusset (Max). 

ra op 

Burlot 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier), 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
Scine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann., 

Cochart. 

Coirre. 

Colin ‘André), 
Finistère, 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaule-Garonne, 


(Mohamed). 





Ont voté contre : 


Coste-Floret 
Hérault, 
Coudert, 
Ccudray. 
Couinaud. 
Cou:ion, 
Courant (Picrre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Laladier (Edouard), 
bamette, 

Dassault (Marcel), 
David Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien), 

De’os du Rau. 

Degoutte, 

belachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte, 

Lenais (Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne, 

besgranges, 

Deshors, 

Detæœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

biethelm., 

Lixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne, 

Ducos. 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joaunès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Es'èbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

“aure (Edgar), Jura. 


(Paul), 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupl-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade ijacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

{aly-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (flenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine), 
Vendée, 


Guthmuller. 

Hakiki. 

tlalbout. 

Halleguen. 

{laumesser. 

fHénault, 

Hettier de Boislambert, 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine, 

fulin. 

Ilüiun-Desgrées, 

lsorni. 

Jacquet ‘Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis) 

Jean-Moreau Yonne, 

loubert. 

luglas. 

jules-Julien, 

July 

Kauflmann, 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laïorest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens ‘Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurl:s}, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Iubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Marnba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méfaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis). 








Vendée, 


Mig 
Moi 


M. 


à 
Cadi 
Dom 


mém 
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= > riistäléit 
Mignot. Le: > Lee marre gg | 
tti. mlin. Schneiter. . 
Mot nr emnhs (de). me —— {Robert}, SCRUTIN (N° 2183) 
atti. oselle. 
en Pinvidie. Schumann (Maurice), Sur le fous-amendement de M. Desson à l'amendement de M. Jean 
Monin. Plantevin. . Nord. Paul Palewski à l'article 6 du budget de la radio-télcuision 
Monsopert (énie ae (René). Ve 4 française !La tare télévision est portée à 5.000 francs). 
nteil (Andr ucne 
Ministère. j Mme Poinso- Chapuis. Sesmaisons (de). 
montel (Pierre), A og cn re Nombre des votants......,........... PECECETEEEE . 458 
Rhône. Prélot. sid-Cara. Maiorité absolue 
sontgolier (de). Priou. Sidi el Mokhtar. Majorité absolue....... Shsncoisesirestoudesiupees 230 
u (de). upat. iefri : : 
Morte (d Puy. Simonnet. Pour P'ADODUON: sssosèsscsese se 109 
Moric Queuille (Henri). Smaïñl, COM sonne usetétenssiteteese . 349 
Moro Giafterri (de). quilici. Solinhac. 
Mouchet. Quinson. Sou ? ae : 
Moustier (de). Ritffarin. Souquès (Pierre). L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Moynet. Raingeard. Sourbet. 
Mutter (André). Ramerony. Soustelle. 
Naroun Amar. Ramonet. Taillade. 
Nazi-Boni. Ranaivo. Teitgen (Pierre-Henri). 
Nigay. Raymond-Laurent. Temple. Ont voté pour : 
Nisse. Reille-Soult Thibault. 
Noe (de La). Renaud (Joseph), Thiriet. 
Noël (Léon), Tonpe, |: Same es Tinguy (de). MM. Gazier Montel (Eugène), 
om nn | +4 ; Tirolien. Arbeltier Gernez Haute-Garonne 
Lora Pouvanaa. Reynaud (Paul). Toublanc : à + Félix LS 
Ril M ] . Arnal. Gouin {Félix). Naegelen (Marcel). 
Ouedraogo Mamadou. nm * (Marcel), LL ro t Auban (Achille). Gourdon Nenon 
Ou Rabah À riboulet, Audeguil. Gozard (Gille Ninine. 
(Abdelmadjid). Ribeyre, (Paul, Turines. ms Guile, _n Kocher. 
Palewski (Gaston), ritzenthaler Uiver. Béchard (Paul). Guislain. Notebart. 
seine Rolland ; Valabrègue. Bêche (Emiler, Guitton (Jean), Pineau. 
palewski (Jean-Paul), Rousset Valle (Jules). Benbahmed (Mostefa). Loire-Inférieure. Pluchet, 
seine-et-Oise. Roussalot. Vallon {Louis}, zerthet. Henneguelle. Pradeau 
Pantaloni, Saïah (Menouar). Vassor Binat Jaquet (Gérard), Seine | Prigent (Tanguy), 
ie Saint-Cyr. Vendroux, ere (Jean). Jean (Léon), Hérault Priou. 
aternot, , Verneuil outbien. Lacoste 'TOVO 
aivre (de + Ù 
Patria. Saivre | 2 Rivault. |Viatte. Brahimi (AH). Mme Laissac. Quénard. 
Pebellier (Eugène). Samson. igier. Briffod. Lamarque-Cando, Rabier 
Pelleray. Sanogo Sekou. Villard. Capdeville. Lapie (Pierre-Olivier) faingeard, 
Peltre. Sauvajon. Villeneuve (de). Cartier (Marcel). Le Bail. Reeb. 
Penoy. Savale. Maurice Viollette. Drôme Le Couta'!ler. Regaudie. 
Perrin. Schafr. Wasmer, Charlot (Jean). Leenhardt (Francis). | RC} 
Petit (Guy), Basées- | Schmitt (Albert), Wolff Cof'in. urieune Max,  |Rincent. 
Pyrénées. Bas-Rhin. Zodi Ikhla. Conte. Mme Lemperear Savary. 
Coulant (Robert). Le Senéchal . er (René), 
Dagain. ce : J Manche. 
Darou. «di Segelle 
S'est abstenu volontairement : Nr" Loustau. pis (de). 
-anues. A = siDu 
Defferre vu Charles. Silvandre, 
M. Liautey (André). Miue Degrond. abrut sion 
Deixonne. Maurellet. *issoko (Fily-Dabo). 
Dejean. Mayer (Daniel), Seine Thomas (Alexandre) 
Depreux (Edouard). Mazier. Côtes-du-Nord 
N'ont pas pris part au vote : er gr F me | 50$ Thomas (Eugène), 
icko (Hamadoun). : . or« 
MM. Doutrellot. Métayer. Titeux 
Babet (Raphaël). Duveau Ould Cadi. Draveny. Meunier (Jean), Vaientino. 
Parrier. Félix-Tchicaya. Petit (Eugène- Dubois. Indre-et-Loire. Vals {Francis). 
Ben Aly Cherif. Goubert. Ciaudius). Durroux. Minjoz Verdier 
Bénard (François). llouphouet-Boigny. Raveloson. Evrard. Moch (Jules). Véry (Emmanuel), 
Bernard Labrousse. Saïd Mohamed Cheikh. Faraud. Moilet (Guy). Wagner. 
Fdouara Bonnefous. Legendre. Secrélain. Florand. Montalat, Yacine {Dig:l0), 
Chupin. Mamadou Konaté, Tremouilhe, 
Condat-Mahaman, Mitterrand. Velonjara. . 
Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Bavrou Bouxom 
Cadi (Abd-el-Kader). | Ihuel. Montillot. MM. CR, 2e qu 
Donne EE ee «PEER | Abelin. Beaumont de). Bricout, 
his mnt Aït Ali (Ahmed). Bechir Sow, ir t (Mas) 
4 ({Adri Becquet jrusset (Max), 
Aus, Lena Bezouin Bruy neel. 
N'ont pas pris part au vote : André Pierre), Bendjelloul. Buriot. 
Meurthe-et-Moselle. | Bénè (Maurice). Eu. 
M. Edouard Herriot, président de lMssembiée nationale, et M. Le Fe. ue eo Er Caliot (Olivier). 
Troquer, qui présidait la séance. Apithy Ben Tounès, Carlini. 
Aubame. | Bergasse. “Seine. Le qu 
| DS ie jan. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Aujoulat, Bichet :Robert). Catoire. 
" ù Aumeran. B'gnon. Catroux. 
Nombre des VOlants.........ssesesssssesesseusse 609 ny me Laveiier. 
9 st. illiemaz. Eayeux (Jean). 
Majorité ‘absolue... .... ss sooccccosccsonsoscsosee 305 Barangé (Charles), Biliolte sd mme À 
Pour l'adoption... 209 , peut renmé og Chabenat 
k iseroacodes ts A en 
Contre ..................ssvesscce 400 Bardon (André). Boscary-Monsservin, |Uharpentier. 
ÿ | Bardoux (Jacques), Bourdellès. Charret. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conlor- ue ni ma Chatensy 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Baudry d’Asson (de).|Hou:gès-Maunoury Chevailier (Jacques), 
cms 6e + Buylet. Bouvier O'Cottereau. IClostermann. 
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Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne 

commentry, 

Conoimtbo 

Coste-Fioret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coudtert, 

Coudray 

Couinard 

Coulon 

Courant 

Cou:ton 
rouzier 

Daladier 

Damette 

Dassault (Marcel). 

Das d (jean Paul), 
seine-et-0ise 

Deboudt {lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

beislaune 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
bordogne 

Descranges. 

Deshors 

Detœul 

Devemy 

Dezarnaulds 

Mie bienesch 

Dielhelm. 

Dixnuer 

Dorey 

Douala 

DPucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Duquesne 

Durbet. 

E.ain 

Estèbe, 

Fabre 

Fagsianellhi. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félire (de). 

Flandin Jean- 
Michel}. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

faillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavei. 

Gardey ‘Abhel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Genton 

Georges (Maurice), 

Giliot, 

Godin 

Golvan 

Gosset 

Gracia (de\ 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Ienri),. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 


Pierre). 
(Paul). 


(Edouard) 





Haïileguen 

fHaumesser 

tlénault 

‘letter de Boislambhert 
Iluel. 


Hugues (André), Seine. 


Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Isornr. 

Jacquet (Michel), Laire 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

fjugias 

Jules-Julien. 

KaufImann 

kir 

KioCK. 

kœnig 

Kkrieger 

Kuchn 

Laborbe. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre {Guy) 

Laccmbe 

Laforest. 

Lalle 

Laplace 

Laurens (Camille) 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 

Lefèvre Raymond). 
Ardennes, 

Lefranc 

Legvndre 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Le Ro\ Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Loustaunau-Lacau 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Mazendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maire-el-Loire. 

Marcellin 
Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 
Masson {Jean). 
Mazssot (Marcei\ 
Maurice-Bokanowski 
Mayer René), 
Constantine. 
Mazel. 
Meek 
Médecin 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon ‘de), 
Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot. 
Moatti. 
Moisan. 
Mol!inatti. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
hône 
Montgolfier ‘de). 
Montjou de). 
Morève. 
Marice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 
Nigay. 


(Alfred). 
(hene). 





\isse 

\oe ,de La: 

Noël! {:Léon), Yonne 

OGpa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Où Rabah 
Abdelmadijid). 

Paiewsk!i Gaston), 
seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Panta!'oni. 

Paquet 

Pa!ernot, 

Püutria 

Pebeliier (Eugène). 

Pelleray. 

re!tre. 

Penoy,. 

Perrin 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Peviel 

Pfunlin 

Pierrecbourg (de). 

Pinoy 

Pinvidie. 

Plante vin. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Pupat 

Puy 

Quilici. 

Quinson. 

tatlarin. 

{amonet, 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reille-souit. 

Renaud Joseph), 
saône-et-Loire. 

Révillon ’Tony), 

Ribère Marcel), 
Alger 

Ritzenthaler, 

Roliana 

Rousseau 

Rousselat. 

saiah ‘Menauar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Sa:liard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauva]on. 

savale 

Schafi 

Schmitt Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitltlein, 

schneiter. 

Schuman :‘Robert), 
Moselle, 

senghor. 

serafini, 

seynat 

sid-Cara. 

sidi e; Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

Ssmai, 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

Sourbet 

sou:telle, 

Taillade. 

Temple. 

Thiriet 

Tinguy 

Tirolien. 

Toublanc,. 

Traroi 

Triboulet. 

Turines 

Valabrègue. 

Valies Jules), 

Vallon ‘Louis). 

Vassor 

Vendroux 

Verneuil, 

Viatte 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve ‘de) 

Maurice Viollette 

Wa=mer, 

Wolff 

Zodi Ikhia 


de). 


Basses- 





S'est abstenu volontairement : 


M. Lyautey (André). 


N'ont pas pris part aw vole : 


MM. 
Astier ue La Vigerie (d’) 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Ba!langer (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barrachin. 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartoiini 
Ben Aly Uherif. 
Bérard {François}. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit {Alride), Marne. 
Bernan, 
Besset. 
Bidault (Georges), 
Billat. 
Bil'oux. 
Bissol. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimondi), 
Boutavant 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillet (Francis). 
Camphin 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chastellain 
Chausson 
Cberrier 
Chevigné (de). 


.Caristiaens. 


Cuapin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Motnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofot. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Devinat. 

Dronne 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Duveau. 





Mme Duvernois. 

Mrue Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Faure Edgar), Jura. 

Fayet 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 
Fourvel. 

Mme François. 

Mme Galwiel-Péri. 

Mroe Galicier., 

üuautier. 

Gavini. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose) 

uuiguen 

Guyot (Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquet (Mare), 
Scine-el-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Joinville (Alfred 
\alleret). 

July. 

kriegel-Vairimont, 

Labrousse, 

Lafay (Bernard). 

Lambert (Lucien). 

Limps 

Lanet (Joserh-Pierr?, 
Seine. 

Laniel. (Joseph). 

Lecæur, 

Legaret, 

Lemaire. 

Leourmand ‘André). 

Linet 

Louvel. 

Mamadou Konaté. 


Manceau (Robert). 
Sarthe. 
Mancey André), 


Pas-de-Calais. 
Marie André). 
Martel :Henri), Nord 
Martinaud-Déplat. 
Marty ‘André), 
Mile Marzin. 
Maton. 
Mercier (André), Oise. 


n 





Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or, 

Midol, 

Mitterrand, 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux., 

Mutter !André) 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Ould Cadi, 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pierrard 

Pleven (René), 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Queuil'e ‘Henri), 

Mrne Rabate, 

Ramarony. 

Raveloson. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Reynaud Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Rouvcaute (Gabriel). 

said Mohamed Cheikh 

Sauer 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

Signor. 

Mme Sportisse 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 
lhibault 

lhorez {Maurice), 

lillon Charles), 
lourné. 

leurtaud 
lremouilhe. 

Tricart, 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Velonjara. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Fierre). 

Zunino. 


’ 


{Maurice}, 


£xcusés ou absents par congé: 


MM 
Cadi {Abd-el-Kader). 


Pommergue. 
ihuel. 


Jarrosson, 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui prés'dait la séance. 


l'Assembiée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomibre des voltants........ ccssotedisdsnéntnevne; 


Majorité absolue....... 


consonnes 233 


Poux l’adoplion.......ssessssososss 110 
Contre ......0.° sé dosoescenesisde "OUR 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Cail 
Chu 
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Mm 
Pen 


ce 
0g] 
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Cou 
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Gardey (Abel), Manceau (Bernard), jRanaiva, 
Cau Maine-et-Loire. Reeb, TIN N° 2195 
Gavini Marie {André:. Regaudie scRu € L 
Genton, Martel (Louis), Reille-Soult, , È in stnis d L "SPC EPRP 
Gernez liaute-Savoie_ Révillon (Tony). Sur l'ensemble de l'article 6 du budget de la radiotélérision, 
Gosset Masson (Jean), Rey 
peur Félix). Maureñet. de sil gl che Nombre des volants.......sesesssssosesmeosesceee 509 
s0ourdon aser (banje sein iuDére (Marce nil A s 
Gozard (Gilles) Mayer René}, Meet , Majorité absolue.......s.csssossossesoooososssnss 255 
Grimaud (IHemri). Constantine Ribevre Paul) " 
Grunitzky Mazier Ardèche. é Pour l'adoption. ...sssssoseoe ... 394 
Gueve Abbas. Mazuez :Pierre- Rincent Fo :: PP PEDUTE TT estéetrenconsés “VD 
Guille Fernand). Saiah ‘Menouar). 
Guislain 1eck Saint-Cyr ; ; : r 
Guissou {flenri). Médecin Sanogn Sekou. L'Assemblée nationale à adopté, 


Guillon 
Lojre 
Hakiki 
Halbout. 
Henneguelle 
Hugues ,Emile}, 
A.pes-Moritimes, 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis) 


(Jean), 


Intérieure. 


Jaquet (Gérard), seine | 


Jean ;Léon), Hérault. 
Juglas 
Jule:-Julien. 


July 

lock. 

Lacaze (llenri). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 


Laforest 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Leniel {josenh). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bai: 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
{Francine}. Seine 

Lejeune (Max). 

Leinaire 

Mme Lempercur, 

Lenormand (Maurice 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Lelourneau. 

Levindrey. 

Liurette 

Loustau. 

Louve! 

Lusey (Charles). 

Mabrut 

Maya 

M uihe 

Mamba Sano. 


(Hubert), 





Méhaignerie 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier {André-Fraun 
colis), Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), 


Loir-et-Cher. 
Mélaver 
Meunier (Jean, 


Indre-el-Loire. 
Michaud (Louis;, 
Vendée. 

Minjoz 

Moch tJules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Montalat, 

Monteil :André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
ilaute-Garonne. 
Montjou (de). 
Morice 

Moro Giatferri (de). 
Mouchet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Nolcbart. 

Olmi. 

Ouedrango Mamadou 

Ou Rabah 
{Abdelinadjid). 
Penoy, 

Perrin 

Pfinlin 

Pierrebourg ‘de), 
Pineau. 

P'even ‘René) 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau 
Prigent 
Provo 
Quéna'”d 
Queuile 
Kabier 
Ramarony. 


(Tanguy). 


(Henri). 





Sauvajon. 

Savale, 

Savary. 

Schatf 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René}, 
Manche. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
\ord. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué 

sid-Cara, 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy (de). 

Titeux 

Tremouilhe. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viatte 

Villard. 

Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 


(Robert), 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi :AHd-cl Kader). 


Dommergue. 
Ihuel 


Jarrosson. 
Montilot, 


N'ont pas pris part aw voie : 


M Fdouard 
M. Le Troquer, 


Herriot, 
qui px 


pres dent de 
sidait la séance. 


l'Assemb'ée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaicnt été de: 


“Nombre dés FORMS LS suce disehas se. | 
Moloriié. abolle…..;;lirbsssnedés déassr RRRRMAETES . 144 
Pout Tadoptiof...sssssorses sons: 

VORLD. Lisvdsoteeatisicoduecsrs he . Pt 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin cidessus. 


Dans le présent écrulin, 


sn'ayant ] 





>. D de 


MM. Binot et Mex Lejeune, portés comme 
xs pris part au vole », déclarent avoir voulu voter « pour », 





n 4 À 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Bénard {François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 

Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Biltiemaz. 

Billotte. 
Blaçhette, 
Boganda. 

Boisdé Raymond) 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 


Bouvier O'’Cottereau. 


Bouxom. 

Briot, 

Brusset (Max), 

Bruyneel 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caïiot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


Ont voté pour : 


Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban betmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Closiermann, 
Cochart. 


Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 3 

Condat-Mabaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant {Pierre}, 

Couston (Pauf). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Dassault (Marcel). 

Javid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Leshors, 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Lezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dietheim. 

Dixmier, 

Dore. 

Douala. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelit. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvayz. 

félice (de). 

Félix-Tchicaya, 





Ferri (Plerre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 


Fouyet 
Frédéric-Dupont. 


Fredet (Maurice), 

Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle {Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Gilliot. 

Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Maurice}, 

Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guézard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine). 
vendée. 

Hakiki. 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

ilettier de Boislambert, 

2 régi 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iugues (André), sæines 
Huiin. 
Hutin-Desgrées. 
Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Miche), 


ire. 
Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien. 


uly 

Kauffmann. 

kKir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 


La brousse. 

Lacaze (Ilenri). 
La Chambre (Guy 
Lacombe 


Lafay (Bernard). 
Latorest, 





Lalle. 





e— 


| matt 
anet 
sein 
janiel 
Laplac 
Laurel 
Can 
Laure! 
Ave! 
Lebon 
Jecan 
Lecou 
Le & 
me 
re 
Lelèvr 
Arde 
gefran 
Legaré 
Legem 
Lemai 
Lenorl 
Léotar 
Le Ro 
Le Sci 
Letour 
pevact 
Mme 
Liquar 
ousti 
Louve! 
Lucas. 
Maga 
Magen 
Mailhe 
Malbr: 
Mama 
Mamb. 
Mance 
Mai 
Marcel 
Marie 
Miriel 
Houl 
Martin 
Masso! 
Masso 
Mauric 
Mayer 
Con: 
Mazel. 
Meck. 
Médec 
Méhai 
Mendè 
Menth 
Mercie 
çois) 
Mercie 
Loir- 
Micha 
Ven 
Migno 
Mitter 
Moatti 
Moisai 
Molin: 
Monde 


M! 
Astier 
Ballan 

Sein 
Parthe 
Bartol 
Benoi: 

Sein 
Benoi 
Besse! 
Billat, 
Billou 
Bissol 
Bonte 
Boula 
Braul! 
Ericor 
Cachi 
Lane 

amp 
Can à 
Caste: 
Cerm. 
Césai: 
Cham 
Chaus 
Cherr 








»)s 


\bert, 


“inêe 


nne. 


Yhs 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 DECEMBRE 1953 


6815 





RCE 
Lanet, (Joseph-Pierre), 
nil, (Joseph). 
Laplac 
pren (Camille), 
t 


aurens (Robert), 
Aveyron. 


Wéanuet. 

Lecourt. 
Je Gozannet. 

me Lefebvre 
(Francine). Seine. 
elèvre (Raymond), 
Ardennes. 
nr 
Legaret. 

Legendre. 

mal} 
Wormand (Maurice) 
Lure (de). 

Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Letourneau. 
gevacher. 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 
poustaunau-Lacau, 
ce 


Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Minceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin. 

Mairie (André). 

Martel (Louis). 
Houte-Savoie. 
Martinaud-Péplat. 

Ee Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 


MM 
Astier de La Vigerie (d”). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Parthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ,Alcide), Marne. 
Besset. 
Billat. 
Billux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boulavant. 
Brault 
Bnicout. 
mer bin (Marcel). 
jen 
Caoie 
Casanova. 
Casters. 
Cermalacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 








Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
hône 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

De 

Moric 

Moro Giaterri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

en ft 

Muiter (André), 

Naroun Amar. 

DES 
igay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouid Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

dE (Gaston), 
ein 


Yonne. 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine—t-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
eg 
Patr 
Pebellier (Eugène). 
Peltre. 

Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 

Claudius). 
Petit (Guy), 

Pyrénées. 
Peytel. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Charpuis. 
Prache. 

Prélot. 

Pupat. 


Basses- 


Puy 
Queuille (Ienri). 
Quilici 
Rafarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reil'e-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclios (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Flandin ‘Jean-Michel 

Fourvel 

Mme Antist 

Frugier 

Mme Gabriel-Péri 

Gaillemin. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

Giovont 

Girard. 


gr (Marcel), 
nibere (Paul), 


Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saïiah (Menonar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savale. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt'ein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

senghor. 

Sesinaisons (de). 

Sseynat. 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

smaik 

Solinhac. 


ou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
linguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Triboulet, 
Turines. 
Uiver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor, 
Ve:onjara, 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasrmer, 
Woiltf 
Zodi Ikhia. 





Golvan. 

Güsnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

(Gravoille. 

Grenier (Fernanmi) 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

üuthmuller. 

Guyot Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malléret:. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand André). 

Linet. 

Mailez 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance Tr és 
Pas-de-Calais 





Marty (André). 
Mlle Alurzin. 


Marlel (Henri), Nord. 





Maton. 

Mercier (André). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Nisse 

Noël (Marcel), 
Patinaud 

Paul ‘Gabriel). 
Pelleray. 
Pierrard. 


Oise 


Aube, 


S'est 


M. Liautey (Andr“). 





Pinvidic 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prat 

Quinson 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucautle (Gabriel). 

Sauer 

Serafini. 





Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Fhorez (Maurice), 

Tilon {Charles), 

Fourné, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeerscin 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeitier. 
Arnal. 

Anben (Achille). 

Audeguil. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (File). 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmeg (Mostefa) 

Berthet. 

Binut. 

Bouhey 

Boutbien 

Brahimi 

Briffod. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Coffin 

Conte 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou 

Lavid {Marcel}, 
Landes. 

Detlerre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Depreux (Edouard). 

besson 

Dicko ‘flamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois 

Durroux. 

Evrard. 


{Jean), 
(Al). 





Faraud. 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon:, Hérault 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Le Coutaller 

Leennardt (Francis) 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Sentchal, 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 

Mazier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand) 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 


Seine 





Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Mar'el). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 

Pineau 

Pluchet. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy}h 

Provo. 

Quénard, 

Rabier. 

Recb 

Regaudie. 

Rey 

Rincent, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. , 

sibué 

Silvandre. 

sion 

sissoko {Fily-Dabo), 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Titeux. 
fremouilhe. 

Valentino 

Vallon Louis), 

Va!ls (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Wagner 

Yacine (Diallo), 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Cadi {(Abd-el-Kader). 


N'ont pas pris part aw vote : 


M. Edouard Terriot, président de l'Assemblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncées en séance avaient été de: 
Nombre des votants... secs sorsosesesssssee DOS 
Majorité absolue........., cosssessecss corssoéccce 293 
Pour l'adoption... 25 v4 0 PCT ENEENR 400 
OUR océan cosvossosses 109 


Mai:, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 


D'immergue. 
thuel. 





à la liste de scrutin ci-dessus. 


Jarro:son. 
Montillot. 
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Sur l'amende! ent 


Nombre des votai 


Majorité absol 


Pour |’ 


Contre 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
Arbellier. 
Arnal 
Aster de La Vigerie {d”) 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Babel (Raphaël). 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrier. 
Perrot 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 


Baylet, 

Fe Chard nr 
Bêche (Finile) 
Begouin 


bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
engana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Bernard 
Ber‘het. 


Besset 

Bichet (Robert), 
Billat. 

Bilières, 
Billiemaz, 
Bil'oux. 

Binot 

Bissol. 


Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Bouret (Henri\. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant, 
Boutbien 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Bricout 
iffod. 
Brusset 
Burlot 
suron. 
achin 
igne 
aillavet 
aillet (Francis). 
aliot (Olivier). 
amphin,. 
apdeville. 
arlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
sartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice, 
Latroux, 


(Max). 


(Marcel), 


nn fl on pe fn an ie joué 


Li 


de M. 


SCRUTIN (N° 2186) 


télévision française. 


ja 
1 


ATOPUON soocssscvose ot 


Ont voté pour : 


Cavelier 

Uayeux (Jean). 

Cerinmolacce. 

Césaire 

Chabenat 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin, 

Coffin 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Col. 

Coudert. 

Coudray, 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

De'bos (Yvon). 

Delcos 

Delmoite, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dicko (lHamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Ducws. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Luquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianel!i{. 

Fajon (Etienne). 


(Jacques), 





Cagne au budget de 


la radiodi[fusion- 


Faraud 
Faure 
Fayet. 
Félice (de). 
rélix-Tchicaya 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fourvel. 

Fouyetl. 

Mme François. 
Gabelle, 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy- a 

Gari avel 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset, 

Goubert, 

Goudoux. 


Maurice}, Lot, 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose), 
Guiguen. 

(uiile. 

Guislain, 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Halbout. 

Hcnneguelle. 

Houphouct-Boigny. 

Hugues (André), Seine. 

Han 

Hutin-Desgrées. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Mäileret). 

Jugiss. 

Ju'es-Julien. 

Klock. 

Kkriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

Laceste. 

Laforest. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps, 

Lanet {Joseph-Pierre), 


cine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Le Bail. 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 





Le Coutaller, 


Gouin (Félix). } 





Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André), 

Léotard (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal,. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlie Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton. 

ve mg * 
Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Méhaignerlie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée, 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 


MM. 

André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aumeran, 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Ben Tounès, 
Bessac. 
Bettencourt. 
Ridauit (Georges). 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bruyneel, 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (Yves), Aisne. 
Corniglion-Molinier, 








Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 


Nocher. x 

Noël (Marcel), Auhe. 

Notebart. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuls 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Qüénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 


Aisne. 
Révillon (Tony), 
Rey. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 


Saïah (Mcnouar),. 
Saïd Mohamed Cheikh 


Sanogo Sekou, 

Sauer. 

Sauvajon, 

Sarale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt per t}, 
Bas 

Me “Chen 6}, 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert) 
Moselle, - 

Secrétain, 

sSegelle. 

Sibué 

Sid-Cara, 

Siefridt, 

Signor, 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

er gg (Fily-Dabo), 

Smaïl 

Solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Soustelle, 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Thamier, 

Thomas (Alexandrey, 
Côtes-du-Nord. 

nt (Eugène), 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe,. 

Tricart 

Turines. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme D perse. 

Verneu 

| anne. 

te. 


Villard. 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo), 





Saint-Cyr, 


Ont voté contre : 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Phaser (Pierre), 

Crouz 

Deboudt (Lucien). 

Delachenal. 

Delbez. 

Denais (Joseph), 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dixmier. 

Estèhe. 

Faure (Edgar), Jura 

Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Grimaud ln pot 
Loire-Inférieure, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hugues (Emile), 
A'pcs-Maritimes. 


Zunino, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 


Jacquinot (Louis). 
fean-Moreau, Yonno. 
Joubert. 

uly. 

Kir. 

Laborbe, 

La Chambre (Guy). 
Lacwcmbe. 

FT (Bernard). 


Lantel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 





isorni, 


Marie (André}, 


Jacquet (Michei), Loire. 


t 
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Martinaud-Déplat. 

Mazel,. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de), 

Moustier (de). 

Moynet. 

M jiter (André). 

Naroun Amar. 

Noe (ae La), 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni. 

paquet. 

paternot. 

pebellier (Eugène). 





Peltre. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

sipay, 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 


Pupat. 

Queuille (Henrl). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousselot. 


Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Schumann (Maurice} 
Nord. 

Sourbet. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thifault. 

Toublance, 

Tracol. 

Ulver. 

Vaile (Jules). 

Vassor. 

Vigier. 

Villeneuve (de). 





S'est abstenu volontairement : 


M. Liautey (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Hardon (André). 
Barrès 
Bayrou. 

Bechir SOw. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjellou. 
Benouville (de). 
Bergasse, 
Bignon. 

Billotte. 
Bourgeois. 


Bouvier O'Cottereau, 


Briot, 

Carlini. 

Chaban Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre. 
Commentry, 
Conombo. 
Couinaud. 
Coulon. 

Dassault (Marcel). 
DPeliaune. 
Desgranges, 
Piethelm, 
Douala, 

Dronne. 

Durbet. 

Febvay. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 





Furaud. 

Gaillemin 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Georges (Maurice). 


Molinatfi. 

Mondon 

Monsabert (de). 
Nazi-Boni. 

Noël (Léoh}), Yonne. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski (Gaston), 





Gilliot. Seine. 

Godin. Palewski ({Jean-Paui), 
Golvan. u Seine-et-Oise. 
Gracia (de). Patria. 
Grousseaud. Pelle:ay, 
Gruni{zky Peytel. 

Gueye Abhas. Pinvidic. 

Guissou (Henri). Prache. 
Guthmuller. Prélot. 

llalleguen. RC" 
flaumesser, ne. 

Hénault À ere 
lo Boislambert Renaud (Joseph), 
Fes Saône-et-Loire. 
 — Ribère (Marcel), 
Krieger (Alfred), nitiéthaler 
Kuehn (René), Pbusseau. 
Bee Samson 

pce à chmittiein. 
Legendre. ee sg 
Épéne vu (Maurice). | Serafini. 

Iquara. Sesmaisons (de). 
Maga "in Seynat. 
Magendie. Sidi el Mokhtar, 
Malbrant. sou. 

Mallez. Thiriet. 

Mamba Sano. Tirolien 
Maurice-Bokanowesk! |Tribouiet. 
Mignot. Wolf 
Moatti. Zodi IKkhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Dommergue. 
ihuel, 


1Jarrosson, 
|Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 





l'Assemb'ée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants .......... Lis diiisutesdé UD 
Majorité absolue ....... desole Et . 238 
Pour l'adoption .....s..esssososoe 389 
CONS es. sde it té 


Mais, 


après vérification, 


néiment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 
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Sur l'ensemble du pro 


Nombre des vot 


Majorité absol 


SCRUTIN (N° 2187) 


t de loi relatif] au budgi 


Pour l'adopt 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Ait 4li (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
An'honioz. 
Anter 
Apithy 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paui), 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux {Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Bexumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana {Mohamed). 
Benouville ;de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte 
Biachette, 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux, 


nn nm nn nn sn 


Ont voté pour: 


Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier, 

Charret, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Uhevigné ‘de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clestermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier : Edouard), 

Dassault (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Deibez. 

Dbelbos {Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph}. 

Lenis {André}, 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnau'ds. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douaia. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Duprez (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 





Febvay. 
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Félice (de) 
élix-FTchicaya. 

lFerri (Pierre). 

| Fontupt-Esperaber, 

|[Forcinal. 

|rouchet 

|Fouques-Dupare. 

|Fourcade (Jacques), 

|Fouyet. 

|Frédéric-Dupont. 

|Fredet {Maurice}, 

|Furaud 

|Gabelle, 

Gaborit. 

[üaillard, 
(aly-Gasparrou. 

tüaravel. 

|Gardey (Abel). 

taret (Pierre). 

tUarnier. 

|Gau. 

|{uaubert. 

(Gaumont. 

[Gavini. 

|\enton, 

| sillint, 

|ocin. 

tGosset 

|Goubert, 

lGracia 

| Grimaud (Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton (antoine). 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen 

Hhiumesser, 

\Hénault. 

\Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Hue:. 

Hugues ‘Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seines 

Hulin. 

{utin-Desgrées. 

\sorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kiock. 

Kœnig. 

DE (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse. 


de}. 





Faure (Maurice), Lot. 'Lacaze (Henri) 





La Chambre (Guw. 
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3 Dre 
Lacombe. Monin. Reynaud (Paul), Faraud. Liurette. Quénard. 
Lafay (Bernard). Monsabert (de). Ribère {Marcel}, Fayet. Loustau Mme fRabaté, 
Laforest. Monteil (Anaré), Alger. Florand. Lussy Charles, Rabier. 
Lalle. . Finistère, Ribeyre (Paul), Fourvet. Mabrut. Reeb. 
Lanet ‘Joseph-Pierre), | Montei (Pierre), Ardèche. Mme François. Manceau (Robert), Regaudie. 

Seine Rhône Ritzentha.er, Mme Gabriei-Péri. Sarthe. Renard Adrien) 
Laniel ;Joseph). Montgollier (de), Rolland. Mme Galicier. Mancéy (André), Aisne, ; 
Laplace, Montjou ide). Rousseau, Gautier, Pas-de-Calais), Rey. 

Laurens (Camille), Mo:ève. Rousselot Gazier. , Martei (henri), Nord |kRincent. 

Cantal. Morice saïiah :Menouar). Gernez. Marty (André). Mme KRoca, 
Laurens (Robert). Moro Gialfferri (de). [Saïd Mohamed Cheikh. Giovoni. Mlle Marzn. Rocbet (Waldeck), 

Aveyron Mouchet. saint-Cyr Girard. Maton Rosenblatt. 

Lebon Muustier (de). Saivre (de). Gosnat. Maurellet. Roucaute (Gabriel) 
Lecanuet. Moynet Sal'iard du Rivault. Goudoux. Mayer (Daniel), Scine | sauer. l 
Lecourt Mutter (André).. Samson Gouin (Félix). Mazier. Savary. 
Le Cozannet Naroun Amar, Sanogo Sekou. Gourdon Mäzuez (Pierre- Schmitt (René) 
Mme Letebvre Nazi-Boni. Sauvajon. Gozard (Gilles), Fernand). Manche. . 
(Francine), Seine. | Nigay Savale. Mine Grappe. Mercier (André), Olse |Segelle. 
Lefèvre (Raÿmondi, | Nie ‘(de La). schaft Gravoille Métayer. Sibué. 
Ardennes. Noëi (Léon), Yonne |Schmitt Albert) Grenier (Fernand). Meunier ‘Jean), Signor. 
Lefranc, Olmi. Bas-Rhin. ÿ Mme Guérin {Rose). Indre-et-Loire. Silvandre. 
Lesaret,. Acpa Pouvanaa. Schmittlein. Guiguen. Meunier (Pierre}, Sion 
Lt gendre Ouedraogo Mamadm | Schneiter. Guille Côte-d'Or, Sissoko -(Fily-Dabo) 
Leinaire. .. | Ould Cadi Schuman (Robert) Guislain Midol. Mr2 Sportisse. | 
Lenormand (Maurice) | Ou Raban Moselle. , Guilton (Jean), Minjoz Thamier. 


Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Levacher, 

Liquard, 

Louslaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Maibrant 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Lotus), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 


Masson (Jean: 

Mascsot (Marcel) 

Maurice-Rokanowski 

Maver {Reneé), 
Constantine. 

AMazel 

Meck 


Médecin. 
Méhaignerie 
Mendès-trance, 
Menthon ‘de). 
Mervier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Mercier (Michel 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Mitterrand. 
Moatlti 
Moisan 
Molin:tti. 
dondon. 


L 


MM. 

Arbel'ier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban (Achille), 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

seine+#l-0ise, 
Barthéiemy. 
Bartolhni. 
Baurens 
Béchard :Paul), 
bèche (Emile). 
Benbahmed {Mostefa). 
Benois* {Charles), 

se ne-et-0ise. 
Beiit (Alcide), Marne 
Ber‘heL 
Besset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boulavant, 








Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Pantalon, 

Paquet, 

Paternot. 

Pairia. 

Pebeliier 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy:, 
Pyrénées, 

Pevtel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Piantevin 

Pleven (René). 

Mme  Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reil'e-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 


Eugène). 


Basses- 


Ont voté contre : 


Boutbien. 

Brahimi 

Brault, 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Carmphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte 

Costes (A:fred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 


(Ali). 





Schumann 
Nord. 
Secrélain, 
Senghor. 
Sesinaisons (de). 

seynat 

sid-Cara. 

sidi et Mokhtar, 

siefridt 

simonnet. 

smail 

Sulinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustleile, 

laitlade 

leilgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

lhiriet 

linguy (de). 

Tirotien 

Toublane. 

Fracol 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon Louis), 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasimmer, 

Wollf 

Zodi Ikhia, 


(Maurice), 


(Pierre- 


Darou. 

bassonville. 

bavid ,Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Degrond. 

eixonne. 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard), 

Dbesson 

Dicko :Hamadcun), 

Loutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy Marc). 

Durroux. * 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 





Fajon (Etienne), 





Loire-Inférieure. 
Guyot {Ravmond;. 
Henneguelle 


Jaquet (Gérard). Seine. 


Jean ‘Léon), #lérauit, 
Joinville (Alfred 
Malleret:. 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Larmps. 
Lapie 
Le Bail. 
Lecœur 
le Coutaller 
Lecnhardt ‘Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Linet, 


(Pierre-Olivier). 





Moch (Jules), 

Moilet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garounne. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux., 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronleau. 

Prot. 

Provo. 





Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourlaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bricout. 
baraette, 
Flandin (Jean- 

Michel). 
Frugier. 


Gaillemin. 

Gaulle (Pierre de). 
Golvan. 
Guthmuller. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski 


Nisse. 
Pinvidic. 
Quinson. 
Serafini. 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Cherif, 
bronne, 





Georges (Maurice). 
Mallez. 
Mignot. 


Tremouilhe. 


rremout 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Dommergue. 
Ihuel. 


Jarrosson. 
Montillot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présiduit la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... 


dorés éneasstomecsvessees 003 


Majorité absolue...….,,........s5es000s650 00 59 0 + °° +. 9302 


Pour l'adoption... 
Contre 


ce 207 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Abe 
Am 
\ 
FL 
Arn 
Asti 
Au? 
aAub 
Aub 
AuD 
Aud 
Au 
Babe 
Hadi 
Ball: 
$e 
Bap: 
Bura 
M: 
Bard 
Bar” 
Barr: 
Bart 
Part 
Baur 
Bayl 
Bayr 
béct 
Béct 
Bect 
Bego 
Pent 
Bend 
Béne 
Bent 
NI 
Beno 
Benc 
berg 
Bern 
Bert] 
Bess 
Bich. 
Birn 
Billa 
Billè 
Billie 
Bitlo 
Bil'o 
Bino 
Risso 
Bont 
Bout 
Bour 
Eour 
Bour 
Bour 
Bout 
Bout 
Buy 
Brah 
Braul 
Brico 
Briffc 
Briat 
Bruss 
Bruy 
Burs 
Cach 
Cagn 
Cailt 
Caille 
Calio 
Car 
Capd 
Cart 
Carti 
sei 
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SCRUTN (N° 


2138) 


Sur la motion préjudicielle déposée par M. Schmittlein 
au budget de l'éducation nationale (Renvoi du budget). 


Nombre des volants......ssssvssodesssssssssesee 


Majorité abaolue......,..sssssesseseseressesuree JO 


Rour l'adoption. ........scscssesce 488 


Contre 


MM. 

Abetin. 
André (Adrien), 

vienne. 
Arneluer. 
Arnal. k À 
Astier de La Vigerie (d’) 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 


Audeguil. 

aujoujat 

Babet (Raphaël). 
Hadie. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 


Bapst. 

Burangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Pardon (André). 

Barrès. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Partolini. 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Bechir Sow. 

Begouin. 

Renbahmed (Mostela}. 

Rendietloul. 

Béné (Maurice). 
Benoist  {Charies), 
Scine-et-Oise. 

Benoit tAlcide), Marne. 

Benouville (de). 

bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Birnon. 

Billat. 

Billères. 

Bllieraaz. 

Billotte, 

Bil'oux. 

Binat 

Rissol 

Bonte (Florimond}. 

Bouhey Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Eourgès-Maunoury. 

Boutavant, 

Fouthien 

Bruvier O’Cotlereau. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Brirout. 

Briffod. 

Briat. 

Brusset (Max). 

Eruyneel. 

Buron, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Caraphin. 

Candeville. 

Carini. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 





L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Casanova. 

Cassagne, 

L'astera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Caveklier. 

aveux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Ch5ban Delmas. 

Chabenat. 

Chambrun (de), 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

rLatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cicstermann. 

£echart. 

“affin 

Cogniot, 

Coirre. 

Colin {André), 
Finistère, 

Commentry. 

Condat-Maheman. 

Conombo. 

Conte, 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 


Costes (Atfred), Seine. 


Pierre Cot, 

voudert. 

Coudray. 

Couinawd. 

Couton 

Couston {Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault {Marcel}. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Detos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Peixonre. 

Dejean,. 

Delachenai, 

Delcos 

Deriaune. 

Delmstte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Desson 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dieneseh. 

Diethelm. 

Dorey. 
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Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz {Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Mme buvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrand. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 


Faure (Maurice}, Lot. 


Favet. 

Febvay. 

Fé'ice (de). 

Félix Tchicaya. 

Flandin (Jean- 
Michel}. 

Flerand. 

Fon!upt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fauchet. 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 

Gaillard. 

Gaillemin., 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Güliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gossel 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (ae). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri 





t ». 
Grimaud (Maurice), 
ps à DE 





Grousseaud. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (flenrt}. 

Guitton (jean), 
Loire-Intérieure. 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauft. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huei. 

Hugues (André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Jaquet (Gérard, Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville tAlfred 
Mallerety. 

Jug!as. 

Juies-Julien. 

kaufflmann. 

Klock 

Kænig. 

Krièget-Valrimont. 

Krieger (Alfrea;, 

Kuehn (René). 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cande. 

Lambert (Lucien}, 

Lamps 

Lanet (Josept-Pierre)}, 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AVeyrOB. 

Le Bai. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André. 

Lenormand Maure). 

Le scieliour 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André}. 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Livurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charies. 

Mabrut. 

Maga (Hubert) 

MagendL. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. , 

Martel (Henri), N5rd 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mlie Marzin 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. . 


Maurellet 
Maurice-Bokanowski. 





Mayer Daniel), Seine 
Maver (René), 
Constantine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Méde:in 
“éhaignerie. 
Mendès-trance. 
Menthon (de). 
Mercier André}, Oise. 
Mercier (André-“ran- 
cos), Deux-Sèvres. 
Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher 
Métayer. 
Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Mido! 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch !‘Jules}. 

Moisan 

Mo'inatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil 'André),; 
Finistère 

Montet Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de), 

Montjou ‘de). 

Mcra 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon). Yonne 

Noël (Marcel}, Aube. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski 
Seine 

Paiewskt (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Patinaud. 

Pairia 

Pau! {Gabriel} 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrin. 

Peyiel 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinean. 

Pinvidie. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Puy. 

Quénard, 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Räbier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramonet. 


Ranaivo 
Raveloson, 


Gaston), * 


[Raymond-Laurent, 

Reeb,. 

Regaudie, 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Jaseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony}, 

Rey. 

Ribère (Marcel}, 
Alger 

Rircent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca 

nocnet (Waideck}, 

Rosenblatt 

kQucaute 

Ronsseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

saint-Cyr. 

Samson. 

sanozo 

Sauer 

Sauvajon. 

savale 

Savary 

Schalf 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schmit{thevm. 

schneiler 

Schuman Robert}, 
Mosefle, 

“ecréltain. 

segelle. 

senghor, 

Serafim 

Sesmaisons 

sevnat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt, 

Signor 

Sivandre. 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo). 

smail 

solinhae. 

sou. 

souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Myne Sportisse. 

Taillade. 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas f{Alexandre)}, 
Côtes-du- Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord. 

Fhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

loublance, 

Tourné. 

lourtaud 

Tremouithe. 

Triboulet. 

Tricart 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vake Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Yédrines, 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergés 

Mie Vermeersch. 

Vernevi: 

Véry Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Le. Viollette, 
agner. 

Wasmer, 


Wolff. 
Yacine fhiallo). 
Zodi ;5k 


tGabriel», 


Sckou. 


(de). 





Zunino 
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MM. 

André (Pierre) 

the-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Auineran. 
Bacon 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de) 
Beaumont (de). 
Becquet 
Ben Tounès. 
Bessac 
Beltencourt 
Bidauit Georges). 
Biachette 
Bozanda 
Boisdé (Raymond) 
Bo:icary-Monsservin 


Jacques). 


irioi 


Î 


C 

CL: astellain 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 
Chris! 

C 


sUaens 


lin {Yves}, Aisne 

Cornizhon-Mohnier, 

Coste-Floret (Paul;, 
Hérault 

Courant (Pierre). 

Crouzier 

Deboudt 

De)bez 

Denais (Joseph), 

Peshors. 

Detœut 

Devinat. 

Dixmier, 

Estèbe. 


(Lucien). 


Meur- 





Ont voté contre: 


Faure (Edgar), Jura. 

Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques) 

Fredet ‘Mauricej. 

varet !Pierre), 

Gavini 

Uuuérard 

üuichard, 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

flugues (Emile,, 
Alpes-Maritimes. 

{sorni 

Jacquet (Mare), 
seine-et-Marne. 

Jacquet (Miche), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

July. 

hir 

Laborbe 

La Chambre 

Lacombe 

Lafay (Bernardi. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Le CozannelL. 

Le'èvre {Raymond 
Ardennes. 

Lemaire, 

Léo.ard de) 

Le Riv Ladurie. 

Levacher. 

Loustaunau-Lacau 

Lonvel 

\Manceau (Bernard, 
Maine-et-Loire, 

Marie iAndré.. 

Martinaud-Deji'at. 

\Mazel. 


(Guy). 





Monin. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André), 
\aroun Anar. 
vu de La:. 
mi 
npa Pouvanaa. 
l'aternot, 
Peltrs 
petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pinay 
Plantevin 
Pleven René), 
Pluchet. 
Papi 
«ueuille 
Quiaici. 
tonarony 
äeynaua (Paul), 
‘ibeyre (Paul), 
Ardèche 
Holland 
Rousselat. 
saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
imann (Maur:ce}), 
Nord. 
simonneét 
sourbet. 
Tettgen 
Herri). 
Temple 
Thibault. 
lraroi, 
Ulver 
Vassor, 
\igier 
Vi:eneuve de), 


Basses- 


(Henri). 


Pierre- 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barnier 
Hérard ‘François). 
Edouard Bonnetous. 


Chupin. 
Duveau. 
Lesaret. 


Liautey (André). 


Petit Eugène- 
Ulaudius),. 

sr;ah (Menouar), 

sid-Cara 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aït Aii (Ahmed). 
Ben Aly Cher 
bengana (Mohamed 


Chassaing. 
Delbos (Yvon), 
Faggianell. 
Hakiki. 


Lal rest, 

Nige] 

Ju Kabah 
Abdelmadjid). 


Excusés ou absents par congé 


MM. 
Cadi {Abd-el-Kader). 


Dommergue. 
Ihuel, 


Jarrosson. 
Montillot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. FElouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la Séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


votants... 


Majorité absoiue...... 


ŒREREREELELELIELEEET 


Pour 
Contre 


l'adoplion. ..ssssssosssssssse 


nn nn 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, M. Savale, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 7 décembre 1952, 
(Journal officiel du 8 décembre 1953.) 


Dans le serutin (n° 2110) sur la motion préjudicielle opposée pag 
M. Robert Coutant à la discussion du budget des postes, télégraphesg 
et téléphones : 

M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », décjare avoir vouly 
voler « pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 11 décembre 1953, 
(Journal officiel du 42 décembre 1953.) 


— ——— 


Dans le scrutin (n° 2157) sur la prise en considération du texte du 
Gouvernement pour l'article 11 du budget des finances. — Charges 
communes (Pensions accordées aux fonctionnaires épurés) : 


M. Pierre Souquès, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 13 décembre 1953, 
(Journal ofliciel du 14 décembre 1953.) 


Dans le scrutin (no 2159) sur les amendements de MM. Deixonne 
et Lamps tendant à la suppression du compte « Allocations aux 
familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré s« 
dans le projet sur les comples spéciaux: 


MM. Massot, Saint-Cyr, Tony Revillon, portés comme ayant volé 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 13 décembre 1953. 
(Journal officiel du 14 décembre 1953.) 


Dans le scrutin (ne 2174) sur les amendements de MM. Waldeck- 
Rochet, Pierre Meunier et Dronne à l’arlicie 23 nouveau de la loj 
de finances. (L'article 8 de la loi du 11 juillet 1953 relatif aux bouil- 
leurs de cru est abrogé) : 


MM. Antier, Bruyneel, Deshors, Le Roy Ladurie, Marcellin, de 
La Noé, Pluchet, Rousselot, Delachenal, Paquet, portés comme ayant 
voté « contre », déclarent avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (n° 2176) sur l'amendement de M. Liautey à l'ar 
ticle 233 de la loi de finances (Bouiileurs de cru): 


MM. Antier, Bruyneel, Deshors, Delachenal, Le Roy Ladurie, Paquet 
Marcellin, de La Noé, Pluchet, Rousselot, portés comme ayant vol 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2177) sur les amendements de MM. Badie, Delbez 
et Delcos tendant à la suppression de l’article 24 de la loi de 
finances (Prestations d'alcool vinique) : 


MM. de Saivre, Valle, portés comme avant voté « contre », décla- 
rent avoir voulu voter « pour », 


M. Caliot (Olivier), porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 


Dans le scrutin (ne 2178) sur l’ensemble du projet de loi de finances 
pour 1954: 


M. Hénault, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour ». 





Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 











